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La seance est reprise a 15 h 15. 

La Presidente (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs interventions a un maximum de cinq minutes, 
afm que le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont prepare des 
declarations de plus de cinq minutes sont priees de 
distribuer des copies du texte et d’en prononcer une 
version abregee dans la salle du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a M. Yukio Takasu, 
President de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent du Japon. 

M. Takasu {parle en anglais) : Je voudrais 
exprimer ma profonde gratitude au Royaume-Uni pour 
son role de chef de file et pour son initiative opportune 
de convoquer le present debat public. Je tiens a 
manifester ma reconnaissance d’avoir ete invite a 
participer au debat en ma qualite de President de la 
Commission de consolidation de la paix. Je remercie 
egalement les nombreux orateurs qui ont adresse 
d’aimables paroles a la Commission de consolidation 
de la paix. 

La Commission a ete creee pour tenter de 
remedier aux difficultes complexes de la reconstruction 
apres les conflits. Je me suis deliberement efforce 
d’attirer l’attention de la Commission sur les lacunes 
en matiere de consolidation de la paix, en vue d’assurer 
un passage sans heurt des activites de maintien de la 
paix et de la phase de transition au developpement. 
C’est pourquoi je me felicite de l’occasion qui m’est 
donnee d’aborder les questions soulevees dans le 
document de reflexion du President. 

Premierement, 1’experience de la Commission 
confirme l’importance centrale de 1’appropriation 
nationale, qui ne concerne pas uniquement les activites 
prioritaires choisies par le Gouvernement. Elle doit 
egalement etre le moteur de la reforme politique, 
securitaire et economique. Le role mobilisateur et 
l’engagement des gouvernements nationaux sont des 
conditions prealables a la reussite des efforts de 
consolidation de la paix. L’appropriation nationale doit 
etre completee par un partenariat avec des acteurs 
locaux et des partenaires internationaux. A cet egard, je 
voudrais souligner le role important de l’ONU en tant 
que chef de file sur le terrain. 

Au Burundi comme en Sierra Leone, le 
Representant executif du Secretaire general a facilite la 
promotion du dialogue entre tous les acteurs sur le 


terrain. Dans le cadre de ce processus, la strategic 
integree de consolidation de la paix a ete elaboree de 
maniere a servir de fil conducteur pour la coordination 
des diverses activites existantes et en cours 
d’elaboration. Par ailleurs, il est essentiel que le 
representant de l’ONU joue un role de chef de file pour 
surveiller les progres realises et avertir rapidement des 
lacunes constatees dans la mise en oeuvre. 

Le representant de l’ONU doit etre investi des 
mandats appropries et disposer de ressources 
suffisantes pour jouer son role de chef de file. En 
meme temps, ce role doit etre assure de fai;on 
informelle et souple, afm de mobiliser la pleine 
cooperation de tous les acteurs. Les efforts de 
consolidation de la paix seront plus efficaces si un pays 
chef de file se charge directement d’appuyer un pays 
particulier, en cooperation avec l’ONU, et fait 
participer de nouveaux partenaires non traditionnels. 

Deuxiemement, pour etre chef de file, un Etat doit 
disposer de capacites fonctionnelles institutionnelles et 
humaines aux niveaux national et local. Ces capacites 
sont habituellement limitees dans la plupart des pays 
sortant d’un conflit, comme de nombreux orateurs l’ont 
mentionne ce matin. II est essentiel que les partenaires 
internationaux veillent au deployment rapide d’experts 
civils pour aider a renforcer les capacites nationales. La 
consolidation de la paix requiert la participation active 
de multiples partenaires disposant de savoir-faire et de 
specialisations diverses dans des domaines tels que la 
gouvernance, l’etat de droit, la securite et les secteurs 
judiciaires, l’administration civile, y compris la gestion 
financiere, les services fondamentaux, la remise en etat 
des infrastructures et le developpement du secteur prive. 

Pour deployer ce savoir-faire, il faudrait definir 
clairement les besoins prioritaires pour chacune des 
phases, en tenant compte des domaines prioritaires que 
la Commission de consolidation de la paix a identifies. 
Nous nous felicitons des efforts deployes par plusieurs 
gouvernements, notamment celui du Royaume-Uni, 
pour former et tenir a jour une liste de specialistes 
civils disposant de diverses competences et capacites 
necessaires pour mener a bien les efforts de 
consolidation de la paix. Nous devons reflechir a un 
mecanisme approprie au sein des Nations Unies pour 
mobiliser rapidement ces specialistes experimentes afm 
de favoriser le renforcement des capacites apres les 
conflits. 

Troisiemement, un financement rapide et souple 
permettant de satisfaire aux besoins pressants est un 
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grand sujet de preoccupation. Le Fonds pour la 
consolidation de la paix a ete cree pour fournir des 
fonds catalytiques afm de remedier au manque de 
fonds immediats dans les zones critiques, declencher 
de possibles effets multiplicateurs en vue de la stabilite 
et disposer de ressources supplementaires pour l’appui 
soutenu a long terme. Bien que son volume ait depasse 
la cible initiale de 250 millions de dollars grace aux 
contributions de 45 donateurs, il serait souhaitable de 
mobiliser davantage de ressources, compte tenu de la 
demande croissante. Je voudrais saisir cette occasion 
pour appeler tous les Etats Membres a faire de 
genereuses contributions au Fonds. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix aide 
efficacement plusieurs pays sortant d’un conflit, mais 
on n’attend pas de lui qu’il satisfasse tous les besoins 
en matiere de consolidation de la paix. Pour avoir le 
plus grand impact possible sur le terrain, nous devons 
ameliorer la coordination des donateurs multilateraux 
et bilateraux dans le pays concerne. II sera egalement 
important de chercher des moyens supplementaires de 
mobiliser des ressources pour completer le role 
catalyseur, et done limite, du Fonds pour la 
consolidation de la paix. Nous nous felicitons de toutes 
les propositions novatrices, notamment celles du 
Royaume-Uni et d’autres, pour accroitre les ressources 
destinees aux pays sortant d’un conflit, qui 
completeraient les mecanismes existants, et pour 
garantir la coherence et l’efficacite de toutes les 
ressources fmancieres. 

II est clair qu’il reste de nombreuses questions 
conceptuelles et operationnelles a regler pour faire face 
plus efficacement aux enormes difficultes qu’engendre 
la consolidation de la paix apres les conflits. La 
Commission de consolidation de la paix est disposee a 
se lancer dans un examen plus approfondi de certaines 
des questions que le Conseil de securite examine 
aujourd’hui. J’espere que le debat d’aujourd’hui 
encouragera des actions specifiques que nous pourrons 
promouvoir pour renforcer les activites de consolidation 
de la paix des Nations Unies. Enfin, je voudrais 
remercier le Conseil de securite pour l’appui qu’il 
apporte a la Commission de consolidation de la paix. 

Avant de conclure ma declaration, je voudrais 
faire quelques remarques en ma qualite de representant 
de mon pays. Comme le Premier Ministre du Japon, 
M. Fukuda, l’a declare en janvier de cette annee, le 
Japon est determine a jouer un role plus actif au sein de 
la communaute internationale en tant que pays favorable 
a la paix. A cette fin, nous avons pris diverses initiatives 


pour appuyer les activites de consolidation de la paix 
dans le monde. Le Japon a notamment accorde un appui 
considerable pour renforcer les capacites de maintien de 
la paix et de consolidation de la paix de nombreux pays 
africains, notamment de cinq centres de missions de 
maintien de la paix. L’annee derniere, nous avons lance 
un programme pilote favorisant la mise en valeur des 
ressources humaines dans le domaine de la 
consolidation de la paix, qui contribuera a combler 
certaines des lacunes que nous avons evoquees 
aujourd’hui. Vingt-neuf laureats de ce cours venant du 
Japon et des pays asiatiques voisins travaillent 
actuellement dans des pays comme le Soudan, le Timor- 
Leste et le Nepal. Cette initiative sera integree dans un 
programme renforce l’annee prochaine. 

En outre, le maintien et la consolidation de la 
paix sera l’une des questions prioritaires qui sera 
examinee a la quatrieme Conference internationale de 
Tokyo sur le developpement de l’Afrique, qui doit se 
tenir ce mois-ci a Yokohama, et au Sommet du Groupe 
des Huit qui se tiendra a Toyako, Hokkaido en juillet. 
Le Japon reste determine a faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour intensifier les activites internationales de 
maintien de la paix et renforcer les capacites mondiales 
dans ce domaine. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je remercie le 
President de la Commission de consolidation de la paix 
pour sa declaration et des observations qu’il a faites en 
tant que representant du Japon. Je pense que nous 
convenons tous du caractere central et de l’importance 
de Faction de la Commission dans ce domaine. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord, au nom de ma delegation, 
remercier le Royaume-Uni d’avoir convoque cette 
seance importante et d’avoir etabli le document de 
reflexion (S/2008/291, annexe) en vue du debat. 

Ma delegation souscrit a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de la Jamai'que au nom 
du Mouvement des pays non alignes et l’appuie. 

Le document de reflexion jette les bases d’un 
debat portant sur trois domaines clefs qui, nous en 
convenons tous, doivent etre examinees plus 
attentivement au sein du systeme des Nations Unies. 
Nous sommes d’accord avec revaluation objective 
selon laquelle l’ONU doit deployer des efforts 
supplementaires pour aborder ces questions, mais nous 
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ne devons pas oublier les debats tenus avant le Sommet 
mondial de 2005 dont il est ressorti qu’un certain 
nombre de lacunes devaient etre comblees par l’ONU, 
notamment les trois questions mentionnees dans le 
document de reflexion. 

Les dirigeants mondiaux reunis au Sommet sont 
done convenus de creer la Commission de 
consolidation de la paix pour qu’elle s’acquitte des 
taches enoncees dans les resolutions qui en prevoyaient 
la creation (resolution 1645 (2005) et resolution 60/180 
de l’Assemblee generate), en reunissant notamment 
tous les acteurs pertinents pour qu’ils proposent des 
strategies integrees de consolidation de la paix apres 
les conflits se fondant sur le principe d’appropriation 
nationale; qu’ils fassent des recommandations et 
donnent des informations en vue d’ameliorer la 
coordination entre tous les acteurs concernes a 
l’interieur et a l’exterieur de l’ONU, en veillant 
notamment a garantir un financement necessaire pour 
ces activites; et qu’ils creent les liens necessaries entre 
les activites de consolidation de la paix et de maintien 
de la paix. 

Nous pensons done que cette seance du Conseil 
de securite nous donne la possibility d’insuffler un 
nouvel elan aux activites de consolidation de la paix 
grace a la Commission de consolidation de la paix, 
sans que le Conseil de securite et l’Assemblee generate 
rivalisent pour en obtenir le contrdle, ce qui pourrait 
compromettre la credibility de la Commission. Nous 
demandons done que la declaration presidentielle, qui 
sera publiee par le Conseil a ce sujet, donne clairement 
et precisement mandat a la Commission de 
consolidation de la paix d’examiner le meilleur moyen 
de remedier a ces trois difficultes et d’autres 
susceptibles de l’empecher de s’acquitter de sa mission 
- tache que cet organe est dispose, comme le President 
de la Commission vient de le reaffirmer, a accomplir 
aussi efficacement que possible. 

La proposition de renforcer le role des 
representants speciaux du Secretaire general pour leur 
permettre de realiser plus efficacement les activites de 
l’ONU exige que nous distinguions deux scenarios. 
D’une part, si le pays en question ne figure pas a l’ordre 
du jour de la Commission de consolidation de la paix, le 
Conseil de securite a le droit de renforcer le role du 
Representant special dans un cadre qui garantisse le 
respect de la souverainete de l’Etat et le principe 
d’appropriation nationale. D’autre part, si l’Etat 
concerne figure a l’ordre du jour de la Commission, 
celle-ci doit definir au cas par cas le role du 


Representant special et de chaque membre des comites 
directeurs dans differents pays, y compris l’ONU et les 
autres acteurs influents, notamment les pays donateurs 
et les institutions financieres internationales. 

Pour ce qui est du deployment rapide de civils 
qualifies et d’experts des questions de police et de la 
reforme des secteurs judiciaires et securitaires, il 
convient d’abord d’accepter que chaque situation liee a 
la consolidation de la paix necessite des savoir-faire 
differents de ceux qu’exigent d’autres cas. Cela depend 
du contexte du conflit et de 1’identity culturelle, 
ethnique et religieuse de la population, entre autres 
facteurs. Il n’est done pas possible de definir le type de 
competences exigees si la Commission de 
consolidation de la paix ne definit pas d’abord les 
priorites et les domaines d’action necessaires, en 
accord avec les autorites de l’Etat concerne. Il n’est 
d’ailleurs pas impossible que la creation d’un tel cadre 
gaspille des ressources financieres importantes du fait 
de la nomination par l’ONU d’experts qui ne seraient 
pas necessaires pendant de longues periodes mais 
seulement ponctuellement et dans des situations tres 
differentes et concretes. Cela creerait un fardeau 
supplementaire et inutile pour le budget ordinaire de 
l’ONU que nous tentons de maitriser. 

D’autre part, si nous pensons, comme le 
document de reflexion, qu’il est necessaire d’assurer 
un financement rapide et souple aux activites visant a 
instaurer la stability dans une situation d’apres conflit, 
nous estimons que, les mecanismes de financement 
deja en place ne parvenant pas a le faire avec 
l’efficacite voulue, le meilleur moyen d’y parvenir est 
de remedier rapidement aux defauts entravant le 
fonctionnement des mecanismes financiers existants et 
de les reformer - notamment le Fonds pour la 
consolidation de la paix - et non pas d’envisager d’en 
creer de nouveaux. 

L’experience que le Fonds pour la consolidation 
de la paix a acquise depuis sa creation montre qu’il 
faut d’urgence en examiner les methodes de travail et 
le mandat. L’Assemblee generate doit le faire a la 
faveur du reexamen de son mandat, prevu deux ans 
apres son adoption, en aout 2006, conformement aux 
pouvoirs qu’a l’Assemblee de definir les orientations 
generates quant a l’utilisation du Fonds. Nous pensons 
en particulier que la Commission de consolidation de 
la paix devrait participer a la prise de decisions 
concernant le financement des projets prioritaires en 
matiere de consolidation de la paix dans les Etats a 
l’examen. Ainsi, le processus ne se limitera pas a 
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informer la Commission apres que le Secretaire general 
a pris des decisions en matiere de fmancement. Nous 
pensons egalement qu’il est necessaire d’envisager de 
doubler le plafond du budget du Fonds, en le portant a 
750 millions de dollars. Cela permettrait d’elargir la 
base de projets qui doivent etre finances par le Fonds 
sur decision de la Commission et d’accroitre le nombre 
d’Etats beneficiaires. A cet egard, nous proposons de 
tenir une reunion annuelle de l’Assemblee generale 
consacree a des appels de fonds, qui serait semblable a 
la reunion annuelle organisee par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires pour renforcer 
les capacites financieres du Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires. 

Je tiens encore une fois a vous remercier, 
Madame la Presidente, de nous avoir donne la 
possibility de placer l’accent sur les trois obstacles 
principaux auxquels se heurtent les travaux de la 
Commission de consolidation de la paix. Nous 
attendons avec interet de pouvoir travailler avec vous, 
avec l’Assemblee generale et avec les membres de la 
Commission pour surmonter ces obstacles dans 
Finteret des Etats qui sortent d’un conflit et afin de 
renforcer et promouvoir les pouvoirs dont dispose la 
Commission pour s’acquitter de sa tache de la maniere 
que nous esperons tous. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Egypte pour sa declaration judicieuse. 
Je suis certaine que nous faisons ndtre son offre de 
travailler ensemble de maniere constructive. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
du Bangladesh. 

M me Jahan (Bangladesh) {parle en anglais) : La 
delegation bangladaise se felicite de l’occasion qui lui 
est donnee de participer a cette seance publique 
consacree a la consolidation de la paix apres un conflit. 
Nous remercions la delegation du Royaume-Uni 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cette seance. 

Tout en nous associant a la declaration qui sera 
prononcee par le representant de la Jamai'que au nom 
du caucus du Mouvement des pays non alignes au sein 
de la Commission de consolidation de la paix, nous 
prenons la parole pour insister sur les points suivants. 

Longtemps apres que les canons se sont tus, les 
sequelles de la guerre continuent de tourmenter les 
esprits des peuples et d’affecter les economies des pays 
concernes. La toute premiere tache dont il faut 
s’acquitter en vue de la consolidation de la paix apres 


les conflits consiste done a accelerer le processus de 
guerison tout en creant les conditions necessaires pour 
empecher la reprise du conflit. II importe done, dans ce 
contexte, de mettre l’accent sur l’elaboration d’une 
approche integree assortie d’engagements clairs de la 
part du Gouvernement en question et de la communaute 
internationale dans le cadre d’interventions de grande 
ampleur visant a retablir la paix et la securite, d’une 
part, et a assurer la croissance et le developpement 
economiques, d’autre part. Inutile de dire que le pays 
concerne devrait toujours prendre les renes du 
processus de consolidation de la paix si Ton veut que 
cette derniere soit durable. 

L’analyse des situations de conflits revele que les 
phenomenes concomitants de chomage et des conflits 
continuent de s’alimenter mutuellement dans bien des 
cas. L’autonomisation, notamment celle des jeunes 
grace a une formation et a un emploi, devrait constituer 
l’une des priorites pour empecher la reprise des 
conflits. En outre, l’experience globale acquise dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite a tous les niveaux a ete 
assez disparate. 

Si nous avons integre une demarche soucieuse de 
l’equite entre les sexes dans certains aspects des 
operations de maintien de la paix de l’ONU, il reste 
encore beaucoup a faire en matiere de consolidation de 
la paix au lendemain des conflits. En tant que l’un des 
principaux fournisseurs de contingents dans les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, le 
Bangladesh sait qu’il est de sa responsabilite d’integrer 
des dispositions essentielles de la resolution 
1325 (2000) dans la formation dispensee aux membres 
du personnel des missions de maintien de la paix avant 
leur deployment. En tant que pays membre de la 
Commission de consolidation de la paix, nous resterons 
vigilants quant au respect des dispositions de la 
resolution. 

La consolidation de la paix etant un processus 
global, elle fait appel a la cooperation de divers 
organismes sur tout un eventail de questions. La 
principale difficulty est de bien coordonner Faction de 
ces organismes dans les situations d’apres conflit. 
L’appropriation, en particulier a l’echelon national, et 
une etroite coordination entre l’ONU, les acteurs 
nationaux et la communaute internationale des 
donateurs sont essentielles. Nous voudrions reiterer la 
position du Mouvement des pays non alignes qui est 
que la Commission de consolidation de la paix devrait 
jouer un role central dans la consolidation de la paix et 
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la reconciliation apres un conflit. La Commission 
devrait disposer des ressources suffisantes pour 
s’acquitter efficacement de son mandat. 

La notion de civils qualifies pouvant etre 
deployes rapidement est abordee sous des angles 
differents au sein du Comite special des operations de 
maintien de la paix depuis 2005. L’idee d’observateurs 
civils dans le cadre d’operations de maintien de la paix 
de l’ONU avait ete lancee lors de reunions precedentes 
du Comite, mais il n’avait pas ete convenu de 
l’approfondir. Certains domaines specifiques du 
processus multidimensionnel du maintien de la paix et 
de la consolidation de la paix, par exemple le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration et 
l’etat de droit, entre autres, disposent de leurs propres 
experts. II peut s’agir d’experts militaires comme 
d’experts civils. C’est la raison pour laquelle nous ne 
sommes pas favorables a la creation d’un cadre ou 
d’une equipe, qu’elle qu’en soit la nature, compose de 
personnel de l’ONU en vue d’un deployment rapide de 
civils. L’objectif recherche peut etre atteint en 
pourvoyant les postes vacants dans les missions et les 
bureaux de pays par du personnel recrute aupres des 
Etats Membres et des pays hdtes. 

Certaines questions pertinentes dans ce domaine 
doivent etre precisees, la plus importante etant la 
question des relations entre les capacites onusiennes et 
les capacites nationales. II nous faut nous rappeler que 
1’appropriation nationale d’un processus de 
consolidation de la paix est une condition absolue de sa 
reussite. Ainsi, toute tentative d’etablir une capacite 
pouvant etre deployee rapidement devrait faire l’objet 
de discussions approfondies dans des forums plus 
ouverts, notamment a la Commission de consolidation 
de la paix. 

La question de la direction sur le terrain exige 
egalement d’etre etudiee et discutee. Nous insistons sur 
la necessite de veiller a une etroite collaboration entre 
le Representant special du Secretaire general, ou le 
Representant executif du Secretaire general, le 
Gouvernement en question et la Commission de 
consolidation de la paix. Nous voudrions aussi insister 
sur le fait que le role plus pousse du Representant 
special envisage dans le document de reflexion ne 
devrait en aucun cas nuire a la prise en main du 
processus de consolidation de la paix par le pays. 

Nous souscrivons pleinement a la notion de 
financement plus rapide et plus souple. Le decaissement 
du Fonds d’affectation speciale multidonateurs et 


d’autres fonds devrait etre rapide et immediat pour 
garantir la prompte stabilisation des pays sortant d’un 
conflit. Cela est crucial pour aider les autorites 
nationales et locales a tirer parti des dividendes de la 
paix. Nous reiterons cependant que l’un des principaux 
objectifs de la Commission de consolidation de la paix, 
enonce dans la resolution 60/180 de l’Assemblee 
generale et dans la resolution 1645 (2005) du Conseil de 
securite, est de mobiliser des ressources aux fins du 
relevement et de la consolidation des institutions dans 
les pays qui sortent d’un conflit. Ainsi, la Commission 
de consolidation de la paix devrait etre l’un des 
principaux acteurs de toute discussion concernant la 
creation d’un nouveau mecanisme de financement 
rapide. 

Bien des questions ou idees soulevees dans le 
document de reflexion dont nous sommes saisis font 
deja, depuis un certain temps, l’objet de discussions a 
la Commission de consolidation de la paix. Nous 
pensons que les propositions faites dans ce document 
devraient etre mieux analysees au sein de la 
Commission elle-meme, qui, en tant qu’organe 
consultatif intergouvernemental, est a mon sens 
competent en la matiere. Des consultations entre le 
Conseil, l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social sur ces questions s’imposent 
egalement. Nous tenons a dire que ces consultations 
devraient etre ouvertes a tous et exhaustives, de 
maniere a produire des resultats concrets accompagnes 
de recommandations pratiques. 

Enfin, notre experience de situations specifiques 
a certains pays au sein de la Commission de 
consolidation de la paix confirme notre conviction que 
le processus de consolidation de la paix apres un 
conflit exige la participation de toutes les parties 
prenantes : le Gouvernement, l’ensemble des membres 
de la Commission de consolidation de la paix, les 
donateurs potentiels, l’equipe de pays des Nations 
Unies, les institutions fmancieres, les organisations non 
gouvernementales, la societe civile et le secteur prive. 
II requiert aussi l’appui soutenu du Conseil de securite. 

La Presidents (parle en anglais) : Je vous 
remercie de cette declaration judicieuse. Je crois que 
nous sommes tous convaincus de la necessite d’insister 
sur le caractere inclusif de ce processus. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Slovenie. 

M mc Stiglic (Slovenie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole devant le Conseil de 
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securite au nom de l’Union europeenne (UE). La 
Turquie, la Croatie et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine, pays candidats; l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, le Montenegro et la Serbie, pays du 
Processus de stabilisation et d’association; et l’lslande 
et le Liechtenstein, pays de l’Association europeenne 
de libre-echange, membres de l’Espace economique 
europeen; ainsi que l’Ukraine, la Republique de 
Moldova, l’Armenie et la Georgie s’associent a la 
presente declaration. 

Afin de respecter le temps imparti, l’UE va 
prononcer une version abregee de sa declaration. La 
version complete et officielle est distribuee dans la 
salle du Conseil. 

L’Union europeenne se felicite de ce debat sur la 
consolidation de la paix apres les conflits et convient 
qu’il existe encore de graves lacunes sur les plans de la 
direction, de la capacite civile, de la vitesse et de la 
souplesse du financement. L’Union europeenne est 
resolue a continuer de renforcer ses propres capacites 
pour combler ces lacunes grace aux diverses sources 
dont elle dispose, et a continuer de collaborer avec les 
autres acteurs, notamment l’Organisation des Nations 
Unies, a cette fin. 

Relever efficacement les defis en matiere de 
consolidation de la paix apres un conflit depend dans 
une large mesure de la capacite de la communaute 
internationale de faire front commun pour soutenir une 
strategie prise en main par un pays, de maniere 
coordonnee et integree, en tenant compte des espaces 
politiques et securitaires et de ceux du developpement, 
en particulier dans la phase qui suit immediatement un 
conflit. 

Depuis quelques annees, l’Union europeenne 
s’efforce de renforcer son role dans ce domaine, en se 
fondant sur sa capacite de s’appuyer sur un grand 
nombre d’instruments relatifs a la securite et au 
developpement et sur sa presence geographique 
etendue. La periode ecoulee a vu le renforcement de 
chaque ensemble d’instruments, et une intensification 
des efforts pour ameliorer leur coordination. Une 
attention particuliere est accordee a l’integration des 
questions de politique, de securite et de developpement 
dans l’approche globale de l’Union europeenne. 

Les domaines dans lesquels l’Union europeenne 
apporte un soutien et ou cette integration est le plus 
visible sont notamment la reforme du secteur de la 
securite, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration, l’accent etant mis en particulier sur le 


lien existant entre securite et developpement. Par 
exemple, l’UE traduit par des mesures concretes son 
approche integree en matiere de reforme du secteur de 
la securite en Guinee-Bissau, ou les instruments dont 
est dotee l’UE tiennent compte de tous les aspects de la 
reforme, qu’ils soient civils ou militaires. 

L’Union europeenne insiste egalement sur 
1’impact des changements climatiques, qui peuvent 
sensiblement contribuer a 1 ’instabilite d’Etats fragiles 
en faisant appel aux ressources deja limitees des 
gouvernements pour relever efficacement les defis qui 
se presentent a eux. L’Union europeenne souligne 
egalement l’importance d’une mise en oeuvre effective 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et 
la securite, consciente du role vital joue par les 
femmes, qui prennent une part active a tous les niveaux 
de la reconstruction apres un conflit et de la 
consolidation de la paix. 

L’Union europeenne est fermement convaincue 
que le respect de l’etat de droit est essentiel pour 
prevenir un conflit, stabiliser les environnements 
fragiles affectes par un conflit et garantir un 
developpement durable. La paix et la justice ne sont 
pas des objectifs contradictoires. L’Union europeenne 
appuie resolument la Cour penale internationale et ses 
activites, et demeure convaincue qu’une paix durable 
n’est pas possible sans justice. 

L’Union europeenne souligne qu’il importe que la 
communaute internationale fasse front commun pour 
appuyer une strategie commune le plus souvent 
possible. Lorsqu’elle est aux prises avec une situation 
d’apres conflit, la communaute internationale doit se 
doter d’une strategie commune et d’une vision 
commune des besoins - ce qu’il y a a faire, quand et 
par qui - tant au niveau international que sur le terrain. 
Dans les deux cas, il importe de preciser qui assumera 
la direction ou convenir d’une repartition des taches. 
Au niveau international, la clef est dans la coordination 
de faction. Sur le terrain, cet accord doit se 
materialiser par la cooperation des acteurs afm de 
consolider les efforts et d’obtenir des resultats. 

L’Union europeenne reconnait l’importance d’un 
role directeur sur place et deploie des representants 
speciaux qui, en collaboration avec le reseau des 
delegations de la Commission europeenne sur le 
terrain, travaillent etroitement avec les representants 
speciaux du Secretaire general et leur personnel sur 
place. Dans le cadre de la boite a outils de l’UE pour 
repondre aux crises, les instruments de la Commission 
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europeenne ont ete ameliores pour permettre un 
financement plus rapide et plus souple des programmes 
de reponse en cas de crise. 

L’Union europeenne convient qu’une cooperation 
effective entre l’ONU et les organisations regionales 
est essentielle. Nous reconnaissons le role important de 
l’ONU pour ce qui est d’integrer des approches 
politiques, securitaires et developpementales dans les 
contextes de la stabilisation et du relevement. Dans 
bien des cas, l’aide a la stabilisation apres le conflit 
apportee au titre des instruments de l’UE est mise en 
oeuvre en appui des operations des Nations Unies, voire 
acheminee par 1’intermediate des mecanismes de 
l’ONU. Cette cooperation doit se poursuivre. 

L’Union europeenne reste attachee a renforcer les 
capacites de l’ONU en matiere de gestion des crises, y 
compris sur la base de la declaration commune sur la 
cooperation UE-ONU dans ce domaine. Cela 
demeurera une priorite pour l’UE. II y a en particulier 
la place pour une cooperation UE-ONU accrue afm 
d’appuyer Taction de l’Union africaine et des 
organisations sous-regionales africaines qui vise a batir 
1’architecture africaine de paix et de securite. A cet 
egard, la strategie conjointe Afrique-UE et son premier 
plan d’action constituent une base solide pour une 
evolution future. 

L’Union europeenne reste determinee a appuyer 
activement les efforts de consolidation de la paix de 
l’ONU. A ce propos, nous reconnaissons que la 
Commission de consolidation de la paix est un 
instrument international precieux qui peut aider les 
Etats en situation d’apres conflit a relever les defis lies 
a l’instauration d’une paix durable. Nous saluons 
1’action de la Commission de consolidation de la paix a 
ce jour pour promouvoir la paix au Burundi, en Sierra 
Leone et en Guinee-Bissau. Nous esperons que la 
Commission pourra progressivement inclure a son 
ordre du jour des pays qui sont plus immediatement en 
situation d’apres conflit. 

Pour terminer, je voudrais remercier la presidence 
du Conseil de securite d’avoir convoque ce debat 
constructif. Qu’il me soit permis de reaffirmer que 
c’est une priorite pour l’Union europeenne de 
continuer a consacrer son expertise et ses ressources a 
la consolidation de la paix apres les conflits dans le 
monde entier, en partenariat avec l’ONU. 

La Presidents (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 


M. Matussek (Allemagne) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, nous felicitons le Royaume-Uni d’avoir 
organise ce debat opportun et utile sur l’amelioration 
de 1’aptitude de la communaute internationale a relever 
les defis de la consolidation de la paix dans la phase 
qui suit immediatement un conflit. 

L’ONU et les organisations regionales, ainsi que 
les Etats Membres a titre individuel, doivent remedier 
aux difficultes des situations d’apres conflit 
immediates sous leur aspect complexe et multiforme. 
L’Allemagne souligne le role et les capacites croissants 
de l’Union europeenne (UE) dans ce domaine et 
s’associe a la declaration de la presidence europeenne 
de ce jour. 

Afm d’instaurer une paix durable et de faire les 
premiers pas vers la reconstruction, il nous faut 
reequilibrer notre approche des interventions menees 
au lendemain d’un conflit. Les efforts de mediation 
politique et les operations militaires de maintien de la 
paix ne sauraient suffire a une stabilisation durable : il 
importe plutot de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits aussitot que possible, suivant une approche 
pragmatique et stochastique. Concretement, le volet 
militaire du maintien de la paix doit etre mieux et 
davantage complete par des capacites civiles dediees a 
un ensemble d’objectifs prioritaires - entre autres dans 
les domaines du desarmement, de la demobilisation et 
de la reintegration, de la reforme du secteur de la 
securite, de l’etat de droit et de la justice, ainsi que des 
projets a effet rapide ouvrant des perspectives claires 
quant aux dividendes de la paix pour la population. 

Aucune approche de la stabilisation d’apres 
conflit ne peut convenir a toutes les situations. Au 
contraire, des reponses et strategies specifiques doivent 
etre definies, ciblant specifiquement les causes 
profondes de chaque conflit. C’est pourquoi la 
communaute internationale doit renforcer son expertise 
et ses capacites dans une large gamme de domaines 
afm de relever correctement les divers defis. Nous 
saluons les initiatives menees au niveau international, 
au sein de l’UE et par les Etats Membres afm 
d’accroitre ces capacites critiques et de fournir des 
outils civils pour la stabilisation apres le conflit. 

Nous devons nous efforcer d’ameliorer l’echange 
d’informations et, chaque fois que c’est possible, de 
definir des normes et criteres communs - par exemple 
en termes de recrutement, ou encore de deployment. 

L’ONU est le principal acteur global de 
[’architecture de paix internationale et doit done jouer 
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un role directeur. Le rapport Brahimi (S/2000/809), 
fondateur en la matiere, a donne lieu a des 
ameliorations sensibles au niveau du fonctionnement 
de l’ensemble du systeme. Par l’etablissement de 
missions integrees et multiformes, les operations de 
maintien de la paix de l’ONU ont commence a traiter 
les questions clefs des situations d’apres conflit 
immediat. Dans ce contexte, l’Allemagne accueille 
avec satisfaction le nouveau document sur les principes 
et directives distribue par le Departement des 
operations de maintien de la paix, qui reflete dument le 
caractere multidimensionnel des operations de 
maintien de la paix d’aujourd’hui. 

L’Allemagne voudrait egalement mettre l’accent 
sur son appui constant a la Commission de 
consolidation de la paix. Elle a elabore des methodes 
de travail participatives et innovantes et commence 
egalement a accumuler une experience unique dans le 
domaine de la stabilisation postconflictuelle dans le 
cadre de ses reunions par pays. 

Nous tenons a insister sur le respect du principe 
d’appropriation par le pays partenaire. Renforcer les 
capacites locales doit faire partie integrante de nos 
efforts et y occuper une place centrale, car nous 
estimons qu’une appropriation nationale precoce du 
processus de consolidation de la paix est indispensable 
pour obtenir des resultats positifs et durables. 

L’ONU accumule egalement une experience 
croissante dans l’etablissement de partenariats dans le 
cadre d’operations concretes avec des organisations 
regionales telles que l’UE, l’Union africaine et 
l’OTAN. L’Allemagne est en faveur d’une approche 
cooperative qui combine la valeur ajoutee de chaque 
acteur. Dans nos efforts de coordination, nous devons 
proceder a une evaluation realiste des capacites des 
divers acteurs et institutions. II nous faut unir nos 
forces de maniere pragmatique et dans un esprit de 
cooperation et de coordination constructives, plutot que 
de competition. Nos initiatives dans le cadre et en 
dehors du systeme des Nations Unies ne doivent pas 
etre guidees par un debat de principes, mais par la 
capacite a faire le necessaire sur le terrain. 

Le systeme des Nations Unies a besoin 
d’accroitre la coherence de son approche et la rapidite 
de ses interventions, au plan tant politique 
qu’operationnel. Tels sont les fondements d’un role de 
coordination majeur des efforts internationaux de 
consolidation de la paix et des activites d’apres conflit 
precoces. L’Allemagne se rejouirait d’une large 


discussion sur les mecanismes pratiques envisageables 
et les differentes options possibles en ce sens. 

En 2004, le Gouvernement federal a adopte le 
plan d’action intitule « Prevention des crises civiles, 
reglement des conflits et consolidation de la paix 
postconflictuelle». Celui-ci vise a integrer tous les 
instruments de prevention de crise disponibles dans 
une approche politique unifiee en faveur d’une 
prevention plus efficace aux niveaux national et 
international. Nous sommes en train de mettre au point 
trois instruments clefs dans ce cadre. 

Premierement, nous nous effor 9 ons de rehausser 
notre capacite policiere pour les missions 
internationales dans le cadre de la gestion de crise 
civile de l’Objectif global civil de l’UE ainsi qu’au 
plan national. Actuellement, l’Allemagne emploie 248 
policiers affectes a des missions de police 
internationales. Elle forme egalement des officiers de 
police au Centre international Kofi Annan de formation 
au maintien de la paix, a Accra. 

Deuxiemement, nous avons cree le Centre pour 
les operations internationales de paix, qui a pour but de 
renforcer les capacites civiles allemandes de 
prevention des crises et de maintien de la paix. L’un 
des elements clefs du mandat du Centre est la selection 
et la promotion du personnel civil allemand pour les 
operations de paix de l’ONU, de l’UE et de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, de meme que pour d’autres organes 
multilateraux. Depuis 2003, le Centre maintient une 
liste nationale de reserve qui compte environ 1 100 
experts formes et experimentes. A l’heure actuelle, 
quelque 110 experts civils allemands servent dans des 
missions politiques et de maintien de la paix de l’ONU 
sur le terrain. 

Troisiemement, nous avons mis en place l’Agence 
federate pour les secours techniques, qui participe 
actuellement a des operations et missions de secours 
d’urgence dans 75 pays du monde. Au cours des 
quelques dernieres annees, l’Agence a participe de plus 
en plus aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies, notamment en Sierra Leone et au Liberia. 

Beaucoup reste a faire, et le debat d’aujourd’hui 
est un pas tres apprecie dans cette direction. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Nous 
exprimons tout d’abord notre gratitude pour la 
convocation du present debat public important sur la 
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consolidation de la paix dans les societes sortant de 
conflits internes de longue duree. 

Nous nous associons a ce qui est dit dans le 
document de reflexion elabore pour le debat, a savoir 
que les premieres six a 12 semaines suivant la 
conclusion d’un accord de cessez-le-feu ou d’un accord 
de paix sont essentielles pour la stabilite interieure. 

A cette phase decisive, la communaute 
internationale a un role inevitable a jouer. Le systeme 
des Nations Unies doit accorder un appui integre, 
coherent et efficace au cours de cette premiere phase, 
qui permettra de jeter les bases minimales pour ensuite 
consolider la paix a moyen et long terme. 

Cependant, nous avons pu constater dans certains 
cas que le fonctionnement du systeme multilateral, tant 
des Nations Unies que d’autres organisations ou entites 
internationales, se heurte generalement a deux grands 
obstacles sur le terrain, qui empechent d’affronter les 
defis de la consolidation de la paix de faqon 
appropriee. Je veux parler du manque de coordination 
et de l’inefficacite frequente de l’aide. 

Generalement, lorsque l’accord de cessez-le-feu 
ou de paix est signe, la communaute internationale 
reagit avec enthousiasme, en cooperant et en accordant 
une aide a la societe qui sort du conflit, sans esperer 
qu’un organe ou une institution canalise de fa<;on 
appropriee cet enthousiasme initial. Ce manque de 
coordination augmente le double emploi et, dans 
certains cas, complique davantage les efforts posterieurs 
de consolidation de la paix a moyen et long terme. 

Selon le Chili, un bureau integre dote de pouvoirs 
etendus dans tous les aspects lies a la consolidation de 
la paix apres le cessez-le-feu, notamment les activites 
de maintien de la paix, celles liees au developpement et 
au renforcement de l’etat de droit, faciliterait une 
vision integree permettant de creer, des le debut, la 
capacite nationale, donnant lieu a un processus 
rationnel de consolidation a moyen et long terme. 

Nous pensons qu’une vision integree favoriserait 
la coordination, et c’est a cet egard que la Commission 
de consolidation de la paix joue un role determinant. 
Au cours de ses presque deux annees de 
fonctionnement, cet organe a demontre les avantages 
d’envisager conjointement les aspects de la securite et 
les themes lies au developpement et a l’etat de droit, 
dans les societes emergeant d’un conflit. Nous devons 
tirer parti des experiences acquises au sein de la 


Commission de consolidation de la paix et eviter de 
repeter les erreurs du passe. 

Une autre difficulte qui survient dans les 
semaines suivant un accord de cessez-le-feu ou de paix 
tient au fait qu’une grande quantite d’aide commence a 
arriver, juste au moment ou la capacite necessaire sur 
le terrain fait defaut pour l’absorber efficacement. 
Ensuite, lorsqu’on est enfin parvenu a mettre en place 
un reseau qui canalise l’aide, apres le depart des 
medias, les flux diminuent de faqon spectaculaire. 

Pour eviter ce paradoxe, nous devons etre 
capables d’agir rapidement dans les domaines juges 
prioritaires pour la premiere etape de la consolidation 
de la paix. A cet egard egalement, les activites de la 
Commission de consolidation de la paix et du Fonds 
pour la consolidation de la paix peuvent apporter une 
contribution fondamentale, en accordant rapidement 
une aide dans le cadre de projets coordonnes a effet 
rapide et en collaborant avec le gouvernement national 
pour determiner ses priorites. 

En ce sens, le Fonds ne devrait cependant pas etre 
considere comme une nouvelle source de fmancement 
pour le developpement. Pour terminer, je voudrais 
lancer un appel pour que la Commission de 
consolidation de la paix soit consideree comme 
l’organe qui pourrait apporter une reponse a la majorite 
des questions et des difficultes qui surviennent dans 
une situation d’apres conflit. La Commission dispose 
des outils et du mandat appropries, et nous devons 
avoir confiance dans sa vision integree pour relever les 
defis en collaboration avec les Etats concernes et dans 
la perspective de ce qui est appele 1’appropriation 
nationale. 

M me Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais ) : La Nouvelle-Zelande felicite le Royaume-Uni 
d’avoir pris l’initiative de convoquer le present debat et 
d’avoir elabore le document de reflexion utile, intitule 
« La stabilisation apres les conflits : la paix apres la 
guerre ». 

Nous considerons la consolidation de la paix 
apres un conflit comme une question fondamentale a 
laquelle la communaute internationale doit s’interesser. 
II s’agit d’une question pratique immediate, et nous 
pouvons tirer des enseignements tres utiles de notre 
experience recente, comme M. Brahimi nous l’a 
rappele ce matin. 

La Nouvelle-Zelande cherche a ameliorer sa 
capacite de stabilisation apres un conflit, tout en 
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apprenant sur le tas dans le cadre de plusieurs missions 
menees en parallele : edification de l’Etat dans les lies 
Salomon dans le cadre d’une mission regionale dirigee 
par l’Australie, au Timor-Leste dans le cadre d’une 
mission des Nations Unies aux cotes d’une mission 
regionale et par notre engagement dans la Force 
internationale d’assistance a la securite en Afghanistan. 

Nous savons tres bien que la communaute 
internationale doit ameliorer son approche en matiere 
de consolidation de la paix en general et de 
stabilisation apres un conflit en particulier. Une 
intervention militaire peut etre necessaire avant de 
pouvoir stabiliser une situation. Cependant, comme 
beaucoup font signale dans cette salle, pour assurer un 
reglement durable d’un conflit, nous devons 
entreprendre des interventions de grande envergure 
pour remedier aux causes de l’echec de l’Etat et 
prendre des initiatives pour renforcer les capacites et 
assurer les services sociaux. Ces interventions doivent 
etre coherentes et coordonnees et faire l’objet d’une 
appropriation locale. Nous devons de plus en plus nous 
preparer a engager un large eventail d’entites etatiques 
dans des interventions de consolidation de la paix 
multiples et complexes, allant du systeme judiciaire 
aux controles aux frontieres. 

Les missions integrees des Nations Unies ont fait 
des progres considerables dans l’approche de ces 
difficultes. Mais nous partageons les preoccupations du 
Royaume-Uni et d’autres, selon lesquelles, dans 
1’ensemble, nos efforts internationaux restent 
fragmentes, ponctuels et souvent trop fugaces. 

C’est pourquoi la Nouvelle-Zelande appuie l’idee 
d’une analyse des lacunes. Le Royaume-Uni a releve 
au moins trois lacunes fondamentales dans le processus 
de stabilisation apres les conflits : direction sur le 
terrain, deploiement rapide de civils qualifies et 
financement plus rapide et plus souple. 

II n’y a pas de reponse simple aux questions 
connexes soulevees dans le document du Royaume- 
Uni, mais on peut citer quelques points importants. 
Tout d’abord, ce document releve que les Nations 
Unies peuvent faire une importante contribution au 
corpus en cours d’elaboration de regies theoriques et 
d’apprentissages pratiques au niveau international en 
matiere de consolidation de la paix apres les conflits. 
Dans le contexte des Nations Unies, la Commission de 
consolidation de la paix et le Fonds pour la 
consolidation de la paix sont bien entendu essentiels 
pour le present debat. 


La coherence avec les acteurs autres que les 
Nations Unies est primordiale. II est necessaire 
d’assurer la coordination et de repartir clairement le 
travail entre les nombreuses agences multilaterales 
impliquees dans la consolidation de la paix. Meme 
dans le cadre des interventions classiques dirigees par 
les Nations Unies, le Royaume-Uni identifie un grand 
nombre d’acteurs n’appartenant pas au systeme des 
Nations Unies, qui sont souvent des acteurs non 
etatiques. 

Enfin, dans le contexte plus large du renforcement 
des capacites civiles qui peuvent etre deployees, nous 
convenons que la selection de conseillers pour les 
questions de police est un aspect crucial des efforts 
internationaux. II est essentiel de developper les 
capacites en vue de creer des forces de police credibles 
et efficaces, afin d’appuyer la transition apres les 
conflits. Un certain nombre d’exemples recents 
montrent les difficultes qu’il faut surmonter pour creer 
une force de police, notamment en ce qui concerne le 
developpement d’une capacite militaire. 

Permettez-moi de terminer en insistant sur le fait 
que la Nouvelle-Zelande continue d’etre determinee a 
contribuer aux operations de paix dirigees, mandatees 
et autorisees par l’ONU. Elies sont l’expression de 
notre responsabilite collective de servir les Etats 
fragiles sortant d’un conflit, qui ont le plus besoin de 
l’aide de la communaute internationale. 

La Presidents (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande pour sa declaration 
utile et son engagement constant. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux autres orateurs pour feliciter 
la delegation britannique a l’occasion de sa presidence 
du Conseil au mois de mai, et louer l’initiative qu’elle 
a prise d’organiser cette seance publique consacree a la 
consolidation de la paix apres les conflits. Les objectifs 
de ce debat, tels qu’ils sont enonces dans le document 
de reflexion, sont de recenser et d’examiner certaines 
lacunes cruciales qui entravent les efforts deployes par 
la communaute internationale pour aider les pays qui 
sortent d’un conflit a se stabiliser et a instaurer une 
paix durable. 

La lettre et l’esprit des resolutions fondatrices, 
adoptees par l’Assemblee generale (60/180) et le 
Conseil de securite [1645 (2005)], confient a la 
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Commission de consolidation de la paix, organe 
subsidiaire des deux organes principaux de l’ONU, la 
responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Les resolutions fondatrices confient 
egalement a la Commission le role crucial et unique de 
mobiliser l’attention et la participation soutenues de la 
communaute internationale pour qu’elle aide les pays 
sortant d’un conflit a faire face au defi enorme 
consistant a instaurer une paix et une stabilite durables. 
On a reconnu depuis longtemps qu’un engagement 
international soutenu ainsi qu’un engagement national 
ferme sont des ingredients vitaux pour assurer le 
succes de tout effort de consolidation de la paix apres 
les conflits. 

Les lacunes cruciales qui ont deja ete evoquees 
dans le document de reflexion sont tout a fait en rapport 
avec notre debat. 11 y a notamment les lacunes en 
matiere d’encadrement sur le terrain, definies comme le 
manque de coordination effective entre les differentes 
parties prenantes dans les pays sortant d’un conflit, que 
ce soient les gouvernements ou d’autres institutions de 
gouvernance nationale; les institutions de l’ONU; les 
societes civiles; les institutions financieres 
internationales; les donateurs bilateraux ou le secteur 
prive. On ne saurait en outre trop insister sur la 
necessite de mettle en place une capacite civile qualifiee 
et a deploiement rapide, assortie de contingents 
militaires a deploiement rapide. Certes, l’absence de 
financement adequat et de mecanismes de decaissement 
rapide et d’affectation de ressources financieres limitees 
mais disponibles, et d’autres ressources materielles, 
demeure un enorme defi pour la stabilisation et la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Les lacunes entravant la mise en oeuvre de 
strategies de consolidation de la paix decoulent souvent 
des clauses des accords de paix negocies en tant que 
fondement du processus de paix. Un accord negocie 
dans la precipitation, perqu comme ayant ete impose 
aux parties au conflit, ne dispose pas de l’appui 
necessaire a long terme pour le rendre durable. 

Point tout aussi important que l’on ne saurait 
ignorer, les questions conceptuelles et operationnelles 
concernant la relation appropriee entre la Commission 
de consolidation de la paix et les autres organes de 
l’ONU, ainsi qu’entre la Commission et le Fonds de 
consolidation de la paix, qui, avec le Bureau d’appui de 
la consolidation de la paix, represented 1’architecture 
de consolidation de la paix de l’ONU. 


Comme cela a ete dit tres clairement dans ses 
resolutions fondatrices, la Commission de 
consolidation de la paix fait fonction d’organe 
consultatif international destine a jouer des roles de 
plaidoyer, de mobilisation et de coordination au 
benefice de la communaute internationale en proposant 
son aide aux pays sortant de conflits violents. Nous 
devons reconnaitre que la Commission est le resultat 
d’un travail unique et attentif de mise au point pour 
assurer une approche integree de la consolidation de la 
paix, de maniere a reconnaitre l’interdependance du 
redressement politique, de la relance socioeconomique 
et d’une paix durable. 

Pour favoriser la legitimite et l’efficacite de la 
Commission de consolidation de la paix dans 
1’execution de tous les aspects de son mandat et de sa 
mission, il convient de combler ces lacunes 
conceptuelles, ainsi qu’en matiere d’information et de 
connaissances, qui ne sont le plus souvent pas 
reconnues ouvertement. 

Si les resolutions fondatrices ont peut-etre 
souligne a juste titre le principe de l’appropriation 
nationale, il n’en demeure pas moins que ces 
resolutions reconnaissent egalement qu’il est necessaire 
que la Commission de consolidation de la paix travaille 
en etroite collaboration avec les organisations 
regionales, car de nombreux conflits ont declenche un 
climat d’instabilite dans les regions et pays voisins. 

Il va sans dire que lorsqu’il s’agit d’organisations 
regionales, la Commission peut s’instruire a partir des 
experiences et des enseignements du Conseil de 
securite qui a recemment donne priorite a la necessite 
de forger des partenariats plus etroits et de cooperer 
davantage avec les organisations regionales, notamment 
l’Union africaine, quand elle s’occupe des pays inscrits 
a l’ordre du jour du Conseil. La Commission deploie 
des efforts croissants pour combler les lacunes cruciales 
en matiere d’engagement regional ou d’appropriation 
regionale, comme en temoignent les interactions 
recentes entre le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix et la Commission, d’une part, et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, d’autre part, a 
Addis-Abeba et a New York pour proceder a des 
echanges de vues sur les moyens de forger des relations 
de cooperation et des partenariats plus etroits pour 
traiter avec les pays actuellement inscrits a l’ordre du 
jour de la Commission, tous etant actuellement des pays 
africains. 
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Cet engagement regional devrait toutefois se 
refleter au niveau du travail sur le terrain en assurant 
une participation plus active des organisations 
regionales et sous-regionales dans les strategies de 
consolidation de la paix integrees et dans les comites 
directeurs crees pour traiter du relevement apres le 
conflit. Dans ce contexte, les efforts de consolidation 
de la paix deployes dans les pays africains qui sortent 
d’un conflit devraient tenir dument compte du Cadre de 
l’Union africaine pour la reconstruction et le 
developpement apres les conflits, qui met l’accent sur 
l’examen des causes fondamentales d’un conflit afm 
d’assurer une paix durable. La communaute 
internationale devrait appuyer plus activement les 
initiatives regionales et sous-regionales visant a reduire 
le temps de reaction lorsque des crises se produisent. 

On ne saurait surestimer a quel point il est 
necessaire d’aborder la question de l’insuffisance des 
ressources fmancieres. La creation du Fonds de 
consolidation de la paix en tant que fonds d’affectation 
speciale disponible pour un deboursement rapide et des 
projets a impact rapide, notamment dans la phase qui 
suit immediatement un conflit, est indispensable pour 
assurer une paix durable. C’est pourquoi la 
Commission de consolidation de la paix devrait 
continuer de contribuer aux efforts du Secretaire 
general pour mobiliser les ressources et augmenter le 
montant des fonds disponibles au Fonds. 

La lacune cruciale qui a beneficie d’une attention 
plus soutenue concerne les capacites. La penurie de 
ressources humaines nationales pour aider au 
relevement des pays apres un conflit peut etre comblee 
en promouvant le retour d’une masse critique de 
citoyens qualifies et non qualifies, qui fuient la zone de 
conflit lorsque la guerre civile eclate. La reparation du 
dommage cause au psychisme peut demander beaucoup 
plus de temps que celle des dommages materiels. 

Les populations touchees et ciblees sont 
reticentes a rentrer chez elles, car elles craignent que le 
conflit violent ne reprenne et ont une confiance limitee 
dans les processus de paix. Certaines personnes 
peuvent chercher a se venger. II convient done 
d’accorder davantage d’attention a l’integration de la 
diaspora, qui fait partie integrante du processus de 
consolidation de la paix apres les conflits. Pour 
surmonter ces obstacles qui entravent la consolidation 
de la paix dans les pays sortant d’un conflit, il convient 
egalement de s’engager a elaborer des mecanismes 
concernant la justice de transition et la justice penale 
ainsi que la reconciliation nationale. 


Pour terminer, ce qui manque trop souvent en 
verite, c’est la volonte politique et la bonne volonte. 
Lorsqu’il existe une volonte politique sous-tendue par 
la bonne foi et la bonne volonte, il y a une solution. La 
volonte politique doit sous-tendre notre volonte 
collective pour combler les lacunes en matiere de mise 
en oeuvre quand les decisions sont prises. 

Les conflits revetent souvent des dimensions tres 
complexes et compliquees et n’appartiennent pas 
necessairement aux categories distinctes de lacunes 
cruciales recensees aujourd’hui par les divers orateurs. 
La Commission de consolidation de la paix, les autres 
organes de l’ONU, y compris le Conseil, les autorites 
nationales et les organisations regionales participant a 
la paix et a la securite doivent comprendre la valeur de 
la diplomatie preventive sur la base de l’Article I de la 
Charte des Nations Unies, tant dans les pays en proie a 
des conflits que dans ceux qui connaissent la paix afm 
de sauver les generations futures, notamment la notre, 
des ravages de la guerre. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Ghana pour son intervention tres 
complete et reflechie. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : Ma 
delegation voudrait tout d’abord remercier le 
Royaume-Uni d’avoir pris 1’initiative de tenir cette 
seance publique consacree a un theme aussi pertinent et 
complexe dans le cadre des relations internationales et 
le maintien de la paix et la securite internationales, a 
savoir la consolidation de la paix dans les pays sortant 
d’un conflit. 

Bien que les efforts deployes pour eviter de 
sombrer dans un nouveau conflit dans certaines 
societes qui sortent d’une situation de violence 
demeurent insuffisants, la communaute internationale 
s’est dotee de nouveaux instruments plus appropries 
qui lui permettent de s’atteler aux principales 
difficultes qui doivent etre surmontees une fois les 
armes rangees. 

Ma delegation estime qu’il est fondamental que la 
communaute internationale prenne des mesures 
urgentes, efficaces et coordonnees au cours des 
semaines qui suivent immediatement le cessez-le-feu, 
en tirant profit du moment offert par la signature des 
accords de paix, etape au cours de laquelle toutes les 
parties prenantes font montre de suffisamment de 
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volonte politique pour honorer les engagements 
contractes. 

L’Organisation des Nations Unies doit jouer un 
role de chef de file dans la coordination des efforts 
visant a retablir la stabilite et l’etat de droit grace aux 
outils novateurs qui composent le nouveau dispositif de 
consolidation de la paix de l’Organisation. II est 
essentiel de recenser immediatement les priorites qui 
orienteront les efforts nationaux et internationaux a 
travers l’articulation d’une strategic integrate qui 
tienne compte d’aspects relatifs a la securite, a la 
justice, a la reconstruction et au developpement. 

Fixer les priorites auxquelles doivent repondre le 
systeme des Nations Unies et les partenaires nationaux 
et internationaux, constitue un exercice extremement 
complexe. Chaque question est prioritaire et chaque 
situation nationale est unique. Voila pourquoi il est 
fondamental que les gouvernements nationaux 
concernes precisent ces priorites tout en veillant a 
Fappropriation du processus par le pays. Les priorites 
definies par les gouvernements et appuyees par 
l’Organisation devront poursuivre l’objectif premier de 
stabiliser le pays et de creer les conditions propices a 
son relevement, avec le soutien de tous les acteurs 
associes. Faire beneficier les populations locales des 
dividendes de la paix constituera l’un des facteurs 
fondamentaux pour fixer les priorites. 

De meme, dans la formulation des strategies et 
des plans d’action, il faudra mettre en place des 
politiques et des programmes qui permettent d’integrer 
l’egalite, notamment l’egalite des sexes, aux processus 
de paix, a la reinsertion et a la reconstruction. Le role 
de la femme en tant que pilier de la famille et de la 
societe devra apparaitre clairement des les premieres 
etapes du processus. 

Le Mexique estime que jeter les bases solides 
d’un developpement durable du pays beneficiaire 
devrait egalement constituer l’un des objectifs 
prioritaires, car son autosuffisance en dependra dans 
une grande mesure. Dans ce contexte, le Mexique 
accorde une attention particuliere a la cooperation 
internationale, notamment celle des pays developpes, 
ainsi qu’a l’appui economique des institutions 
financieres internationales et des organisations 
regionales et sous-regionales. 

Ma delegation est d’avis qu’une reforme du 
secteur de la securite est indispensable dans la strategic 
integrate d’apres conflit, et reconnait son importance 
pour veiller a la transition du maintien de la paix a la 


reconstruction, la stabilisation et le developpement a 
long terme. Aussi, elle considere qu’il faut accorder a 
la reforme de ce secteur une attention particuliere des 
la premiere phase du processus, et veillant a etablir un 
systeme judiciaire de transition contribuant aux actions 
permettant de renforcer l’etat de droit, la protection des 
droits de l’homme ainsi que le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants. 

Nous nous felicitons de ce que les mandats de 
certaines operations de maintien de la paix comprennent 
une composante relative a la reforme du secteur de la 
securite, et que l’on mette toujours plus l’accent sur les 
composantes civiles, et que dans trois missions - la 
Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste, le 
Bureau integre des Nations Unies au Burundi et la 
Mission des Nations Unies en Republique democratique 
du Congo - des unites d’appui aient ete prevues en la 
matiere. C’est pour toutes ces raisons que ma delegation 
estime qu’il importe d’etablir des mecanismes de 
coordination en matiere de reforme du secteur de la 
securite, entre les entites du systeme des Nations Unies, 
aussi bien au siege que sur le terrain, dans le contexte 
des operations de maintien de la paix et des situations 
d’apres conflit. Ma delegation insiste en particulier sur 
la necessity de renforcer le role de la Commission de 
consolidation de la paix dans ce domaine. 

Le Mexique considere que les Etats Membres et 
l’Organisation devraient orienter le gros de leurs 
efforts et ressources vers l’appui aux structures 
existantes du dispositif de consolidation de la paix qui 
vient d’etre etabli. Nous nous felicitons du travail que 
la Commission de consolidation de la paix realise dans 
ce contexte et de ses formations par pays, qui se sont 
revelees etre des enceintes de discussion sans 
exclusive, ainsi que des accords qui ont permis la 
formulation de strategies visant a relever les enormes 
defis des pays inscrits a son ordre du jour. 

Bien que le Mexique ne soit pas membre du 
Comite d’organisation, il a decide de participer a la 
formation pour la Guinee-Bissau afin de prendre part 
aux efforts multilateraux deployes en vue de parvenir a 
la stabilisation, a l’autosuffisance et au developpement 
durable de ce pays. Le Mexique est dispose a mettre 
son experience a profit dans des domaines relatifs a la 
lutte contre le trafic de drogue, au developpement 
social, aux elections, a la consolidation des institutions 
et a la promotion d’une culture de paix et a 1’education 
civique, des aspects primordiaux dans des pays qui 
sortent d’un conflit. 
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De la meme maniere, notre pays a contribue, en 
2007, au Fonds pour la consolidation de la paix, 
reaffirmant une fois de plus son attachement aux 
institutions des Nations Unies responsables 
d’encourager et de renforcer les processus de 
consolidation de la paix. Nous encourageons la 
Commission a poursuivre son action et l’assurons du 
plein appui du Gouvernement mexicain dans ses 
demarches. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Mexique de sa declaration et du fait 
qu’il ait mis 1’accent sur la reforme du secteur de la 
securite et l’engagement de son pays. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Madame la Presidente, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat et de nous 
donner la parole. Permettez-moi de souligner trois 
points qui sont d’importance pour la Suisse dans le 
domaine de la consolidation de la paix. 

Premierement, nous partageons l’analyse selon 
laquelle le fmancement du relevement rapide 
beneficierait d’une reflexion strategique au niveau le 
plus eleve et qu’il devrait etre traite en relation avec 
1’architecture de consolidation de la paix dans son 
ensemble. Les experiences des annees passees 
montrent clairement qu’il existe des ecarts 
considerables entre promesses et deboursements, que 
les criteres d’allocation de ressources sont inadequats, 
et qu’il existe une multiplicite de fonds dont la 
gouvernance reste fragmentee. L’objectif est done 
evident : il faudrait disposer de structures financieres 
plus coherentes qui repondent a la fois aux criteres 
d’allocations humanitaires - flexibles, rapides et bases 
sur une attitude realiste par rapport aux risques - et qui 
aient la previsibilite et la masse critique des fonds de 
developpement. 

Deuxiemement, le role des equipes de pays et le 
leadership des missions sur le terrain sont d’une 
importance capitale. La complexite des taches et des 
mandats exige des Representants speciaux du 
Secretaire general et de leurs equipes qu’ils disposent 
d’un vaste eventail de competences et de connaissances 
professionnelles. On pourrait considerer de maniere 
standard un quatuor d’excellence pour les missions 
complexes : Representant special du Secretaire general, 
adjoint coordonnateur resident et humanitaire, adjoint 
pour les affaires civiles, adjoint pour les operations 
militaires. 


A cet egard, il est dans l’interet des Etats 
Membres que le Conseil de securite ne cree pas de 
structures institutionnelles paralleles et qu’il veille 
toujours a ce que les chaines de commandement et de 
decision soient definies clairement. 

Troisiemement, le personnel civil joue un role 
primordial dans le relevement et occupe une place de 
plus en plus importante au sein des missions de l’ONU. 
Mon pays s’engage a continuer a mettre son expertise 
dans ces domaines varies au service de l’Organisation, 
tant au niveau de la formation que par la mise a 
disposition d’experts sur le terrain. II existe par 
ailleurs, au niveau national, des pools d’experts civils 
au service de la promotion de la paix dans des 
domaines varies. En revanche, les instruments au sein 
du Secretariat font encore defaut et empechent de ce 
fait une mise a disposition systematique et coherente 
de tels experts. 

Le Secretaire general doit done renforcer les 
capacites du systeme et optimiser la collaboration entre 
l’ONU, la Banque mondiale et les structures nationales 
existantes. Par ailleurs, plusieurs listes de personnel au 
sein du Systeme, dans de nombreux domaines de 
competence, represented des ressources importantes 
qui pourraient etre mises en valeur de maniere plus 
systematique et contribuer ainsi a faciliter les 
procedures de selection. 

La poursuite d’efforts concertes pour ameliorer la 
qualite du soutien international dans le domaine du 
relevement rapide et de la consolidation de la paix est 
bienvenue et necessaire. J’espere que cette discussion 
sera poursuivie dans tous les forums appropries. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Suisse de son intervention judicieuse. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Bresil. 

M. Tarrago (Bresil) {parle en anglais) : Je tiens 
a remercier la presidence britannique du Conseil de 
securite pour l’initiative qu’elle a prise d’organiser ce 
debat public sur les principals difficultes rencontrees 
par les pays sortant d’un conflit. 

Le systeme des Nations Unies contribue beaucoup 
aux efforts visant a stabiliser et reconstruire ces pays. 
La reponse internationale aux situations d’apres conflit 
evolue sans cesse. Il nous incombe a tous de 1’ameliorer 
constamment. Nous approuvons la conclusion qu’une 
meilleure coherence entre les acteurs sur le terrain, avec 
un role directeur fort du systeme des Nations Unies, et 
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un mecanisme rapide, souple et efficace pour mobiliser 
des ressources au lendemain des conflits revetent une 
importance cruciale. 

L’eclatement recurrent de conflits est le 
symptome de tensions fondamentales dans un pays, 
mais les efforts de consolidation de la paix ne devraient 
pas seulement viser a dissiper les symptomes; il est 
necessaire de s’attaquer de front aux causes profondes 
des conflits et de les traiter globalement. II importe de 
travailler simultanement sur les trois piliers qui 
soutiennent la consolidation de la paix, a savoir le 
renforcement des institutions politiques, l’instauration 
de la securite et la promotion de la reconstruction 
economique. Toute faille dans l’un de ces piliers 
minera les fondations d’une paix durable. 

Le Bresil insiste depuis longtemps sur la 
necessity d’integrer une composante de developpement 
dans les operations de maintien de la paix. Le chemin 
qui va du maintien a la consolidation de la paix devrait 
etre considere comme un trajet ininterrompu le long 
duquel il convient de semer les graines d’une paix 
durable, tout en versant a la population les dividendes 
de la paix, rapidement et concretement. 

Notre experience des operations de maintien de la 
paix en Haiti et au Timor-Leste ainsi que, plus 
recemment, de la coordination des initiatives de 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau ont renforce 
notre conviction que cette approche integree est la 
bonne. Dans le cas d’Hai'ti, nous voyons la grande 
utilite des projets a effet rapide dans le fonctionnement 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti et dans revolution des mentalites. Le Bresil 
appuie fermement une augmentation sensible des 
credits budgetaires alloues aux projets de cette nature. 
En meme temps, il est imperatif d’accentuer les efforts 
pour aider le Gouvernement a mettre en oeuvre des 
programmes susceptibles de generer des emplois et des 
revenus. C’est la voie la plus sure vers la reactivation 
de l’economie, qui fournira a son tour a l’appareil de 
l’Etat les capacites necessaires pour repondre aux 
besoins fondamentaux de la population. 

Le Bresil souscrit aux propositions de creer un 
compte special d’urgence pour reagir aux imprevus 
dans les pays sortant d’un conflit. Nous ne devons pas 
laisser de tels evenements - comme la recente hausse 
des prix des denrees alimentaires et de l’essence- 
compromettre la paix et la stabilite. 

Dans la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, nous suivons 


une approche double afin de combiner des mesures a 
court terme avec une evaluation strategique des priorites 
clefs de la consolidation de la paix dans ce pays. 

Les pays sortant d’un conflit ont notamment pour 
trait commun que les institutions publiques sont 
fragiles, ce qui limite leur aptitude a gerer efficacement 
les politiques publiques. Il semble exister un cercle 
vicieux dans lequel l’absence de reponse aux besoins 
les plus elementaires de la population cree les 
conditions de l’instabilite politique, qui a precisement 
pour effet d’accentuer encore la vulnerabilite d’un Etat 
deja fragile. 

La Commission de consolidation de la paix, qui se 
trouve au coeur meme de 1’architecture internationale de 
consolidation de la paix, est particulierement qualifiee 
pour contribuer a transformer ce cercle vicieux en un 
cercle vertueux de stabilite politique et de prosperite 
economique. Bien qu’elle soit encore un organe 
relativement neuf du systeme des Nations Unies, la 
Commission de consolidation de la paix apporte une 
valeur ajoutee dans les trois pays dont elle s’occupe. 
Elle a permis d’aider les gouvemements locaux a 
acquerir les capacites requises pour emprunter leur 
propre voie vers le relevement et la stabilite, 
conformement au principe d’appropriation nationale. 

En executant son mandat multiple et en 
s’appuyant sur l’elaboration de strategies integrees, la 
Commission s’est egalement montree utile pour 
administrer les ressources et inciter toutes les parties 
prenantes a agir de faqon concertee. Elle encourage une 
plus grande coordination entre les organes et 
organismes des Nations Unies. La focalisation sur les 
pays inscrits a son ordre du jour contribue a renforcer 
la presence des Nations Unies sur le terrain. 

Le Fonds pour la consolidation de la paix joue 
egalement un role tres important en fmanijant les 
domaines definis par la Commission. Ce faisant, il 
montre l’exemple et pousse les autres donateurs a 
investir dans les domaines prioritaires clefs de la 
consolidation de la paix. Les efforts en cours pour 
solidifier la relation entre le Fonds et la Commission 
sont les bienvenus et meritent d’etre encore accrus. 

Nous esperons vraiment que la Commission de 
consolidation de la paix pourra poursuivre sa 
croissance et evoluer avec le temps, inscrire de 
nouveaux pays a son ordre du jour et affirmer encore 
davantage sa fonction d’organe important pour 
affronter les difficultes complexes que rencontrent les 
pays sortant d’un conflit. 
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La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Jamaique. 

M. Wolfe (Jamaique) : Tout d’abord, qu’il me soit 
permis de feliciter le Royaume-Uni pour son initiative 
fort opportune d’organiser ce debat tres important sur la 
consolidation de la paix apres un conflit. 

J’ai Thonneur et le plaisir de m’ exprimer au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Depuis le temps relativement court qu’elle existe, 
la Commission de consolidation de la paix travaille 
diligemment a remplir son mandat qui consiste a 
repondre aux besoins speciaux des pays inscrits a son 
ordre du jour, en ceuvrant tout particulierement a leur 
rehabilitation, leur relevement et leur reconstruction 
dans le but clair de jeter les bases d’un developpement 
durable, comme il est stipule par ses resolutions 
fondatrices, a savoir la resolution 60/180 de 
l’Assemblee generate et la resolution 1645 (2005) du 
Conseil de securite. 

La fonction sous-jacente de Tengagement 
soutenu de la Commission de consolidation de la paix 
en faveur des pays figurant a son ordre du jour est de 
renforcer les capacites de l’Etat en veillant a 
Tappropriation nationale du processus de consolidation 
de la paix par l’inclusion d’un large eventail d’acteurs 
clefs dans le processus de decision, notamment pour ce 
qui est de la definition des priorites et de la 
recommandation de strategies pour la consolidation de 
la paix apres un conflit. 

Notre objectif principal, apres pratiquement deux 
ans d’existence de la Commission, est d’accroitre 
encore son efficacite et ses capacites afm qu’elle puisse 
mieux executer son mandat en tant qu’acteur majeur de 
la consolidation de la paix et de faire en sorte que le 
large reseau de parties prenantes puisse assurer de 
fafon effective, efficiente et coherente 1’appropriation 
nationale legitime et creer et renforcer les capacites, si 
necessaire, tout en concentrant l’attention 
internationale sur les pays inscrits a son ordre du jour. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
met l’accent sur le role central de la Commission de 
consolidation de la paix en tant que mecanisme 
institutionnel ayant pour vocation de repondre aux 
besoins specifiques des pays sortant d’un conflit en 
matiere de relevement, de securite et de developpement 
durable, a la faveur d’une approche coordonnee et 
integree de la consolidation de la paix et de la 
reconciliation apres un conflit. 


Un examen attentif de la note de synthese servant 
de base a ces discussions revele certaines questions 
fondamentales, dont les plus critiques sont les 
suivantes : Qu’englobent de telles capacites civiles? En 
quoi ces capacites different-elles des capacites 
internationales existantes, en particulier s’agissant de la 
relation entre ces capacites et les capacites nationales, 
dont [’amelioration doit rester l’objectif central de tous 
les efforts de consolidation de la paix? Par ailleurs, 
l’utilisation de ces capacites interviendra-t-elle aux 
depens d’autres elements du programme de 
developpement? En consequence, le Mouvement espere 
que des debats plus approfondis, inclusifs et de vaste 
portee seront menes sur la faqon d’organiser, de financer 
et de deployer ces capacites civiles et sur la nature et 
l’importance du role des Nations Unies a cet egard. 

En outre, le document de reflexion semble, de 
notre point de vue, etre fonde sur un document 
similaire examine au sein du Comite special des 
operations de maintien de la paix sur la capacite 
renforcee a deployment rapide. A cet egard, le 
Mouvement des pays non alignes pense que des 
explications sur la nature du lien entre les deux 
documents seraient tres utiles. 

Le Mouvement demeure convaincu que le role de 
chef de file et de coordination de la Commission de 
consolidation de la paix constitue un element critique 
de 1’architecture de la consolidation de la paix et est le 
fer de lance d’une approche coordonnee, coherente et 
integree de la consolidation de la paix apres les conflits 
et de la reconciliation, comme les resolutions portant 
creation de la Commission l’affirment. Le role de chef 
de file de la Commission dans les situations d’apres 
conflit devient plus crucial encore, en particulier 
compte tenu de la situation tres difficile a laquelle sont 
confrontes les pays sortant d’un conflit, notamment les 
difficultes humanitaires et socioeconomiques 
fondamentales, comme les niveaux d’endettement et 
les graves difficultes budgetaires, qui requierent la 
fourniture de ressources a moyen et long terme pour 
renforcer les fondements de la securite et de la stability 
des pays sortant d’un conflit. 

Les questions soulevees par le document de 
reflexion, a savoir la direction sur le terrain, la 
necessite de deployer rapidement des civils qualifies et 
un fmancement plus rapide et plus flexible, sont deja 
examinees par la Commission de consolidation de la 
paix, en particulier dans le cadre des reunions 
consacrees a un pays donne, et doivent done continuer 
de faire l’objet de debats et d’analyses, conformement 
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au mandat de la Commission. C’est pourquoi celle-ci 
doit formuler des conseils et recommandations sur ces 
questions et d’autres questions conceptuelles. 

Outre les debats au sein de la Commission de 
consolidation de la paix, le Mouvement des pays non 
alignes estime par ailleurs que les consultations entre 
le Conseil de securite, l’Assemblee generate et le 
Conseil economique et social sur les questions 
soulevees dans le document de reflexion pourraient 
deboucher sur des resultats pratiques utilisables et des 
recommandations pragmatiques de faqon integree et 
globale. Etant donne que la Commission de 
consolidation de la paix joue le role d’organe 
consultatif intergouvernemental, le Mouvement 
considere qu’il est approprie, et en fait necessaire, que 
la Commission sollicite les conseils dont elle a besoin 
pour examiner ces questions. 

Le Mouvement reste convaincu que l’enceinte 
appropriee pour examiner les questions liees a la 
consolidation de la paix dans des situations d’apres 
conflit est la Commission de consolidation de la paix. A 
cet egard, et compte tenu de l’importance egale des 
organes principaux de l’ONU dans le succes a long 
terme et la viabilite de la Commission, il convient de 
deployer des efforts considerables pour elaborer des 
mesures complementaires globales et neanmoins 
souples pour consolider la paix dans les societes sortant 
d’un conflit, fondees sur la pleine utilisation des 
capacites de la Commission de consolidation de la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Jamaique de cette declaration tres 
importante, qui met en lumiere plusieurs questions 
majeures pour lesquelles il faut assurer un suivi. Nous 
sommes d’accord pour dire qu’il importe de saisir 
l’Assemblee generate, le Conseil economique et social, 
le Conseil de securite et la Commission de consolidation 
de la paix pour qu’ils examinent ces questions. 

Je voudrais assurer aux delegations que 
1’intention, dans le document de reflexion ou au-dela, 
n’est nullement de detourner ou de reduire les 
ressources destinees au developpement. Il est propose 
de prendre des mesures complementaires aux mesures 
existantes, afm d’essayer de regler certaines des 
questions que le representant a soulevees a propos des 
situations d’apres conflit. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Pakistan. 


M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter le Royaume-Uni de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et la delegation sud-africaine pour son 
excellente presidence du mois dernier. 

Madame la Presidente, nous nous felicitons du 
present debat public convoque a l’initiative de votre 
gouvernement sur un sujet important. Nous nous 
associons a la declaration faite par le representant de la 
Jamaique au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La consolidation de la paix apres les conflits est 
essentielle pour etablir la paix et le developpement 
durable dans des pays ravages par la guerre. Avec la 
prevention des conflits et le maintien de la paix, la 
consolidation de la paix doit faire partie d’une reponse 
globale aux crises complexes. Bien que ce concept soit 
admis, la difficulte est de le mettre pleinement en 
oeuvre dans le cadre des efforts de stabilisation apres 
les conflits, d’assurer la coherence et la synergie entre 
les activites de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix des le debut de l’action des Nations Unies et, 
par consequent, d’assurer une transition harmonieuse 
du maintien de la paix a une situation de paix stable et 
de developpement. 

Pour assurer cette synergie et une consolidation 
de la paix efficace, le Sommet mondial de 2005 a 
confirme la necessite d’un mecanisme institutionnel 
cree expressement a cet effet. Cela a conduit a la 
creation de la Commission de consolidation de la paix. 
Avec le Bureau d’appui a la consolidation de la paix et 
le Ponds pour la consolidation de la paix, la 
Commission est maintenant 1’instrument central des 
activites de consolidation de la paix. La structure et la 
composition uniques de la Commission ont ete 
elaborees pour « reunir tous les interesses afin qu’ils 
mobilisent des ressources, proposer des strategies 
integrees aux fins de la consolidation de la paix et du 
relevement apres les conflits et donner des avis en la 
matiere » [resolution 1645 (2005), par. 2 a)]. 

En effet, plusieurs questions abordees dans le 
document de reflexion de la presidence en vue du 
present debat (S/2008/291, annexe), par exemple la 
necessite de remedier aux lacunes fondamentales en 
matiere de consolidation de la paix, ont constitue les 
arguments qui ont motive la creation de la Commission 
de consolidation de la paix et font en effet partie de son 
mandat. Comme le Mouvement des pays non alignes et 
d’autres l’ont souligne, plusieurs de ces questions sont 
actuellement examinees par la Commission dans le 
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cadre de ses diverses formations. Nous appuyons le 
point de vue selon lequel tous les efforts, y compris le 
present debat, doivent avoir pour but de renforcer le 
role et le mandat de la Commission de consolidation de 
la paix. 

La coherence et l’integration des activites de 
consolidation de la paix, ainsi que la fourniture de 
fmancements opportuns, adequats et soutenus sont des 
objectifs que la Commission est la mieux placee pour 
promouvoir, etant donne que tous les grands acteurs et 
partenaires y sont representes. Cependant, pour veiller 
a ce que cette tache soit menee efficacement a bien, la 
communaute internationale doit elaborer une vision 
strategique commune de consolidation de la paix. 

Cela requiert, premierement, une plus grande 
convergence entre les vues des partenaires et celles des 
pays hotes, fondees essentiellement sur les priorites et 
les politiques de ces derniers : 1’appropriation nationale 
et le role de chef de file sont des questions essentielles 
pour le succes de la consolidation de la paix. 
Deuxiemement, tous les acteurs doivent faire preuve 
d’une veritable volonte politique et de flexibilite pour 
garantir une consolidation de la paix efficace. 
Troisiemement, pour garantir une approche globale, la 
Commission de consolidation de la paix doit participer 
a la consolidation de la paix des les phases initiales. A 
notre avis, le Conseil de securite doit faire valoir le 
paragraphe 16 de la resolution 1645 (2005) du Conseil 
et de la resolution 60/180 de l’Assemblee generate 
pour demander l’avis de la Commission dans des 
situations ou des missions de maintien de la paix sont 
toujours deployees. Bien entendu, il est souhaitable 
d’habiliter les representants speciaux du Secretaire 
general a assurer la direction et la coordination du 
maintien de la paix et de la consolidation de la paix. 
Cependant, il ne faut pas remplacer, mais plutot 
completer, l’autorite et le role des pays hotes. 

Il ne fait aucun doute qu’il faut des experts civils 
en la matiere, en particulier pour appuyer les activites 
relatives a l’etat de droit. Ces capacites sont deja 
fournies par les Nations Unies dans le cadre des 
missions integrees. Nous appuyons aussi la force de 
police permanente. Cependant, le concept de 
deploiement rapide de civils qualifies, en grand 
nombre et en tant que structure ou mecanisme 
permanent, requiert des explications complementaires 
concernant ses objectifs et sa portee, ses besoins reels 
et ses implications eventuelles. Une proposition 
quelque peu similaire - etablir un cadre civil de 2 500 
personnes - a ete faite anterieurement par le Secretaire 


general. Elle a donne lieu a de nombreuses questions et 
preoccupations legitimes. 

Il convient de noter egalement que des capacites 
civiles dotees de l’experience et des perspectives 
pertinentes sont generalement disponibles dans les 
pays hotes ainsi qu’au sein de leurs diasporas qui 
peuvent et doivent etre canalisees et utilisees. Les 
observations faites par M. Brahimi ce matin etaient a 
cet egard tres pertinentes. L’objectif doit etre le 
developpement durable des capacites nationales, et non 
pas les mesures pour les remplacer. Ce sont les 
conclusions qui ressortent des debats de la Commission 
de consolidation de la paix sur les pays inscrits a son 
ordre du jour. 

Le recensement des lacunes est une mesure 
essentielle pour formuler et mettre en oeuvre des 
strategies fructueuses. Cela devrait se faire non pas de 
maniere fragmentaire, mais en etablissant un diagnostic 
objectif et complet de la situation. L’experience a 
montre que la lacune la plus importante et la plus grave 
existant dans les strategies de maintien et de 
consolidation de la paix est l’incapacite de comprendre 
et d’examiner les causes profondes des conflits. Les 
questions touchant notamment a la pauvrete et au 
chomage et l’imperatif de developpement 
socioeconomique sont restes dans une large mesure 
negliges dans les plans et les strategies. 

Les defis qui se posent apres les conflits dans 
plusieurs pays risquent de s’aggraver du fait de la crise 
alimentaire mondiale actuelle. C’est ce qui a ete 
souligne au cours des debats sur la Sierra Leone tenus 
hier par la Commission de consolidation de la paix. 
Nous n’avons toujours pas de strategic qui permettrait 
aux pays sortant d’un conflit de parvenir par eux- 
memes a la paix et au developpement. De nombreuses 
promesses d’aide n’ont toujours pas ete exaucees. Les 
benefices et l’efficacite de cette aide sont souvent 
discutables, comme Font indique M. Brahimi et 
d’autres orateurs au cours de ce debat. 

L’une des conclusions est, semble-t-il, que cette 
aide serait canalisee plus efficacement par le biais du 
budget des pays hotes. D’autre part, de nombreux pays 
touches par des conflits complexes continuent d’etre 
prives des recedes et des revenus que leur 
procureraient leurs propres ressources du fait de 
regimes commerciaux inegaux, de subventions 
agricoles dans les pays industrialises et de l’incapacite 
ou ils se trouvent de traiter leurs propres matieres 
premieres, etc. La Sierra Leone est, la encore, un bon 
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exemple. On n’a pas accorde une attention suffisante 
aux mecanismes nationaux et internationaux pour 
mettre fin a l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de ces pays ou pour permettre aux pays 
concernes d’utiliser pleinement ces ressources pour 
leurs propres populations. 

En consequence, pour parvenir a une paix et un 
developpement durables, il est essentiel d’adopter une 
perspective plus large quant aux defis associes a la 
consolidation de la paix et de formuler des ripostes 
adequates. Cette demarche d’ensemble doit 
necessairement passer par un processus inclusif et 
ouvert a tous. A cette fin, la delegation pakistanaise 
compte et espere que le potentiel de la Commission de 
consolidation de la paix sera pleinement utilise par tous 
les Etats Membres, y compris par les membres du 
Conseil de securite. 

La Presidente (parle en anglais) : Je vous 
remercie de cette intervention judicieuse et de l’accent 
que vous avez mis sur 1’importance des capacites 
nationales. J’ai maintenant le plaisir de donner la 
parole au representant du Perou. 

M. Chavez (Perou) (parle en espagnol) : Je 
voudrais saluer 1’initiative de la presidence britannique 
visant a proposer un echange de vues au sein du 
Conseil de securite portant sur la consolidation de la 
paix apres les conflits. 

Tout d’abord, je voudrais faire quelques 
observations concernant 1’appropriation nationale du 
processus de consolidation de la paix. Le Perou pense 
que chaque conflit a sa propre dynamique, a la fois 
interne et internationale. Malgre les similitudes qui 
sous-tendent les structures economiques et sociales de 
certains conflits, les donnees ethniques, tribales, 
constitutionnelles ou historiques empechent que deux 
situations ou des groupes d’acteurs pertinents soient 
identiques. En consequence, pour examiner le plus 
efficacement possible le processus d’apres conflit, nous 
devons tenir compte de ces particularites et ne pas 
suivre un modele type. 

Les acteurs internationaux doivent prendre 
conscience qu’un processus d’appropriation veritable 
du processus de transition et de consolidation de la 
paix sera plus durable dans un climat de securite 
-politique, sociale, juridique et economique - s’il y a 
une legitimite sociale qui se fonde sur la participation 
de tous. Cela implique des elections politiques; il 
importe de surveiller les pratiques, les regies, les 
institutions pour adopter des accords, les appliquer et 


regler les differends. Cela permettra d’etendre 
graduellement la juridiction de l’Etat, d’affirmer son 
autorite legitime pour exercer le droit de recours a la 
force, de consolider le controle central du territoire 
grace a des institutions chargees de la securite, 
d’elaborer des politiques visant a offrir des services 
publics, d’administrer les ressources naturelles, 
d’encourager les investissements et d’accroitre les 
ressources budgetaires sur la voie de l’autonomie. Ce 
processus doit avant tout respecter les obligations 
fondamentales que sont l’etat de droit et la protection 
des droits de l’homme. 

Pour ce qui est de la cooperation internationale, 
elle doit avant tout servir a renforcer le systeme 
politique, de reglement des conflits et la formation des 
fonctionnaires professionnels. Dans le meme temps, 
nous devons mettre en exergue le fait que les projets a 
effet rapide sont pertinents pour accroitre la 
sensibilisation et obtenir l’appui de la population 
locale. La participation des institutions fmancieres 
internationales et des entreprises locales et 
internationales est essentielle pour que le processus 
soit couronne de succes. 

Tout cela demande un engagement a moyen et 
long terme. Cela veut dire que la participation de la 
communaute internationale, avec l’accord de l’Etat 
concerne, peut durer plusieurs annees et concerner 
plusieurs domaines prioritaires, dans certains cas de 
maniere tres soutenue. Tout cela necessite une vision 
strategique du processus de consolidation de la paix, du 
fait notamment que les processus ne sont jamais 
lineaires - ils peuvent accuser des reculs ou creer des 
conditions nouvelles qui affectent la legitimite ou les 
progres enregistres dans la consolidation de la paix. 
Cela exige done une association strategique des 
differentes forces politiques, sociales, pedagogiques et 
economiques dans un Etat qui se consolide et des 
acteurs internationaux pertinents. 

Dans une societe qui se reconstruit, il est evident 
que l’aide apportee par la communaute internationale 
vise au renforcement de l’exercice de la souverainete, 
avec le plein respect du droit international et des 
principes de la Charte des Nations Unies. Il doit etre 
tout aussi evident que l’aide fournie doit etre assortie 
d’une echeance et qu’elle suive un programme dote 
d’objectifs clairs permettant de mesurer les progres et 
la viabilite. 

Pour les acteurs qui cooperent, l’association 
strategique doit respecter les donnees politiques, 
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sociales, economiques et historiques et se fonder sur un 
engagement de longue haleine en s’appuyant sur les 
indicateurs de progres. Pour ce qui est des institutions 
regionales et internationales du systeme des Nations 
Unies, cet engagement a long terme appelle une 
convergence des actions et un effort de coordination 
supplementaire. II peut etre necessaire que les 
organisations regionales ou l’ONU dirigent l’effort de 
consolidation de la paix international pour garantir la 
legitimite, la transparence, la coordination et le suivi 
adequat du processus de reconstruction. 

A cette fin, il importe de doter les organisations 
d’une grande capacite d’analyse, devaluation et de 
planification pour qu’elles puissent reagir a des 
changements soudains sur le terrain susceptibles de 
compromettre le processus de consolidation de la paix. 
II faut egalement mettre en place une capacite 
permettant de reconnaitre les changements que le 
travail du Gouvernement et acteurs internationaux 
produisent sur le terrain pour adapter les politiques et 
les objectifs etablis. Nous pensons que le Secretaire 
general peut contribuer a la description de la situation 
actuelle et faire des propositions pour renforcer le 
travail de 1’Organisation, de ses organes, fonds et 
programmes en vue d’une action plus concertee. 

Ma delegation souhaite souligner le travail 
important de la Commission de consolidation de la 
paix, lui reaffirme son appui et espere qu’elle 
continuera de contribuer a la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau, en Sierra Leone, au Burundi et dans 
d’autres pays qui le demandent. Nous continuerons 
d’appuyer constructivement la direction de l’ONU et 
de la Commission dans ces efforts. 

La Presidente (parle en anglais) : Merci pour 
cette declaration reflechie. J’ai maintenant le plaisir de 
donner la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord saisir cette occasion pour 
m’associer aux orateurs precedents qui ont exprime 
leurs sinceres condoleances pour les victimes du 
cyclone qui a ravage le Myanmar et le seisme qui a 
secoue la Chine. 

Je voudrais egalement dire combien ma 
delegation se felicite du debat public organise 
aujourd’hui par la presidence britannique, un debat 
important et opportun qui permet au Conseil de 
securite d’examiner les difficultes auxquelles se heurte 
la communaute internationale pour stabiliser les pays 
qui emergent d’un conflit et pour faire prevaloir une 


paix durable. Nous sommes egalement reconnaissants 
du document de reflexion (S/2008/291, annexe) qui 
decrit clairement et de maniere exhaustive les realites 
de la gestion de la situation qui regne dans les pays qui 
sortent d’un conflit. Je suis convaincu que l’issue de ce 
debat sera tres profitable aux nations qui tentent de 
retrouver la stabilite apres un conflit et de consolider la 
paix, de meme qu’a l’ONU. 

Pays qui sort de plus de 20 ans de conflit arme, 
l’Afghanistan est bien conscient des defis associes aux 
efforts de stabilisation apres un conflit. II y a presque 
sept ans, a la suite de la defaite des Taliban en 
decembre 2001, 1’Accord de Bonn a ouvert la voie a 
une transition politique en Afghanistan. II a ete 
immediatement clair que la stabilisation de 
l’Afghanistan dans la periode post-Taliban n’allait pas 
etre aisee ni se faire sans heurt. Apres une longue 
periode de guerres et d’occupation etrangere, 
l’Afghanistan etait devenu un Etat en faillite dont la 
societe etait brisee. La realite de la situation a ete 
decrite de maniere tres saisissante par M. Brahimi. 

En fait, il y a environ sept ans, l’Afghanistan etait 
un lieu geographique sans Etat, le theatre de guerres 
entre factions imposees par des envahisseurs et des 
etrangers, un refuge pour les terroristes et les 
extremistes internationaux, une terre ou la population 
vivait dans la crainte constante d’etre la proie de 
bandits et de voleurs, et un pays dans lequel les 
citoyens etaient prives de tous leurs droits. Par ailleurs, 
plus de la moitie de sa population, en tant que femmes, 
ne pouvaient pas etudier, travailler, ou meme obtenir 
des soins medicaux. 

L’effondrement de l’Etat a entraine une insecurite 
generalisee. Des millions de personnes ont fui le pays 
ou se sont deplacees, la confiance sociale ayant 
disparu. L’on a a nouveau fait appel aux formes 
traditionnelles d’entraide, telles que les alliances 
tribales et ethniques, ce qui a conduit a une 
fragmentation grandissante du tissu social. Dans un 
pays dont le moteur economique etait 1’agriculture, les 
drogues illegales sont devenues la principale source de 
revenus. Le pays a commence a nourrir la guerre au 
lieu de nourrir sa population. 

Depuis l’Accord de Bonn et grace a la 
cooperation de la communaute internationale, nous 
sommes parvenus a surmonter les enormes difficultes 
que representait la mise en place des bases d’un 
nouveau systeme politique qui permettrait de faire 
prevaloir la stabilite sur le long terme. Nous avons 
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adopte une nouvelle constitution et, en 2004 et en 
2005, nous avons tenu des elections presidentielles et 
parlementaires democratiques, appuyees massivement 
par toute la population afghane. 

Pour garantir la securite, le relevement et le 
developpement, nous avons lance une reforme du 
secteur de la securite, pierre angulaire de l’ensemble 
du processus d’edification de notre Etat. Grace a 
l’appui de nos partenaires internationaux, nos forces de 
securite sont desormais plus fortes et plus efficaces. 
Notre armee compte aujourd’hui 76 000 soldats et joue 
un role plus ferme dans la lutte contre les terroristes 
qui cherchent a destabiliser l’Afghanistan et la region. 

En fevrier 2006, cinq ans apres l’Accord de 
Bonn, le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale se sont reunis a Londres pour dessiner 
une nouvelle carte de route afm de consolider les 
acquis et aider l’Afghanistan a parvenir a la paix et au 
developpement durables. 

En depit de tous ces acquis louables, nous 
sommes toujours exposes a des difficultes qui 
menacent notre stabilite a long terme. Au moins quatre 
defis majeurs se posent a la paix et a la stabilite en 
Afghanistan - le terrorisme, les stupefiants, la faiblesse 
de la gouvernance et la pauvrete. Ces defis sont lies les 
uns aux autres et font partie integrante de cette menace. 
En les relevant, nous prenons conscience qu’il faut une 
strategie globale et multiforme englobant les 
composantes essentielles du developpement 
socioeconomique, de la bonne gouvernance, des droits 
de l’homme, de l’etat de droit et de la reconciliation 
nationale pour pouvoir stabiliser efficacement le pays 
apres un conflit. Une telle approche exige que la 
communaute internationale soit associee de maniere 
active et durable au processus. 

Des les premieres phases du processus de Bonn, 
l’Organisation des Nations Unies a joue un role central 
en reunissant les membres de la communaute 
internationale afm qu’ils assistent l’Afghanistan dans 
sa transition entre le conflit et la paix, la stabilite et la 
democratic. L’annee derniere, le role que joue l’ONU 
en Afghanistan a ete dynamise. La nomination de 
M. Kai Eide, le nouveau Representant special du 
Secretaire general, a ete une etape aussi importante que 
bienvenue. 

Aujourd’hui, tout le monde s’accorde a dire que 
l’ONU devrait surtout jouer le role de coordonnateur 
principal, role essentiel pour donner un nouvel elan aux 
efforts de stabilisation. L’ONU ne reussira a s’acquitter 


de son mandat que si elle parvient a unir les efforts de 
tous les acteurs internationaux, y compris la communaute 
des donateurs, l’OTAN, l’Union europeenne, les pays 
de la region, les institutions financieres internationales 
et les organisations non gouvernementales pour qu’ils 
appuient le Gouvernement et le peuple afghans dans 
leur quete de paix, de stabilite et de progres. Pour que 
l’ONU joue ce role avec succes, toutes les parties 
doivent pleinement accepter d’etre coordonnees, et il 
faut aussi disposer sur place du mandat ainsi que des 
ressources financieres et humaines suffisantes. C’est ce 
que M. Brahimi a egalement souligne aujourd’hui. 

Le role de l’ONU en Afghanistan est analogue a 
celui qu’elle joue dans d’autres situations d’apres 
conflit. II consiste a faciliter les efforts de stabilisation 
et, notamment, a appuyer la mise en place des 
institutions et a servir de trait d’union entre la 
communaute internationale d’une part, et le 
Gouvernement et le peuple de 1’autre. 

Edifier un Etat requiert des efforts collectifs dans 
les pays sortant d’un conflit, mais le principe 
d’appropriation nationale doit etre au cceur de ce 
processus. Etant donne le role porteur de la 
communaute internationale, il est essentiel d’investir 
davantage afm d’edifier des institutions nationales 
competentes et operationnelles. Pour ce faire, nous 
devons aider le pays a etre mieux a meme de relever 
les defis inherents a la phase de stabilisation apres un 
conflit. L’experience montre qu’on peut comparer la 
bonne mise en place de l’Etat a une toile d’araignee, 
dans le sens que celle-ci est plus solide si ce sont les 
araignees elles-memes qui l’ont construite. 

Comme l’experience nous l’a enseigne, pour que 
la communaute internationale et un gouvernement 
national menent a bien le processus de relevement 
apres un conflit, il faut une utilisation rationnelle des 
ressources et de l’aide fournie. Il est absolument 
essentiel que l’aide reponde aux besoins et ne depende 
pas de l’offre. Une strategie coordonnee devrait reposer 
sur les principes de l’efficacite de l’aide et d’une bonne 
fourniture de l’aide ayant pour objectif d’ameliorer la 
situation du pays et de sa population. 

En Afghanistan, les ennemis de la paix et de la 
stabilite poursuivront leur tentative de saper les efforts 
du Gouvernement et du peuple, ainsi que des 
partenaires internationaux, des efforts entrepris pour 
instaurer un Afghanistan stable, prospere et 
democratique. Nous sommes toutefois convaincus que 
ces actions ne parviendront pas a entraver la realisation 
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de notre objectif a long terme, l’edification d’un 
nouvel Afghanistan. Dans cette lutte, nous avons 
besoin de 1’engagement soutenu de la communaute 
internationale, de temps et de ressources. 

Je sais que ce debat aidera la communaute 
internationale a unir plus que jamais ses efforts pour 
relever les defis poses par la stabilisation apres un 
conflit et pour ameliorer le role de coordination que 
joue l’Organisation des Nations Unies. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Afghanistan pour sa declaration et 
pour avoir partage avec nous les enseignements tires 
par son pays. J’ai maintenant le plaisir de donner la 
parole au representant de la Turquie. 

M. Ilkin (Turquie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi de commencer par dire une nouvelle 
fois notre profonde tristesse et par exprimer nos 
sinceres condoleances face aux tres nombreuses vies 
emportees par les catastrophes naturelles qui ont frappe 
la Republique populaire de Chine et le Myanmar. Nous 
souhaitons aux blesses un prompt et entier 
retablissement. Je me joins par ailleurs aux orateurs 
precedents pour feliciter la presidence britannique 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui sur la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
la Slovenie au nom de l’Union europeenne. Je voudrais 
neanmoins faire quelques remarques afin de preciser le 
point de vue de la Turquie sur le sujet. 

La Turquie a toujours vivement appuye les efforts 
de consolidation de la paix de l’ONU. En ce sens, nous 
nous sommes rejouis de la creation de la Commission 
de consolidation de la paix, dont nous estimons qu’elle 
comble efficacement une lacune institutionnelle au sein 
du systeme des Nations Unies sur le plan de la gestion 
d’apres conflit. Le travail qu’elle a accompli jusqu’a 
present au Burundi, en Sierra Leone et en Guinee- 
Bissau est encourageant. Nous pensons que le role et 
les capacites a long terme de la Commission devraient 
etre renforces afin de lui permettre d’inscrire davantage 
de situations postconflictuelles a son ordre du jour. 

Toutefois, cela ne dispense en aucune faqon les 
Etats concernes d’assumer la responsabilite qui leur 
incombe de consolider la paix sur leur propre sol. 
L’appropriation de la consolidation de la paix releve 
d’abord et avant tout du pays concerne lui-meme. 

L’experience montre qu’il est beaucoup plus 
facile de gagner une guerre que de gagner la paix. La 


frontiere est mince et subtile entre le maintien et la 
consolidation de la paix, de meme qu’entre la 
consolidation de la paix et une rechute possible. 
L’echec est inevitable si la paix n’est pas soutenue des 
le premier jour. Retomber dans le conflit constitue une 
menace encore plus grande. On ne peut obtenir de 
resultats tangibles que si les preoccupations et besoins 
de securite sont pris en consideration a un stade tres 
precoce des situations postconflictuelles. Faute de 
renforcer les institutions nationales de securite, on 
risque de conduire le processus de consolidation de la 
paix droit a l’echec. Nous avons vu cela se produire 
dans un certain nombre de pays sortant d’un conflit. 

Bien evidemment, la consolidation de la paix ne 
se limite pas a la dimension securitaire. Des avancees 
simultanees dans tous ses aspects sont absolument 
necessaires. La bonne gouvernance, les droits de 
l’homme et le renforcement des capacites dans tous les 
secteurs font tous partie integrante du processus. II 
convient done de les envisager comme un ensemble 
indissociable. II est capital que le vaste reseau 
d’acteurs opere de maniere efficace et coherente. 
Chaque pays pourrait contribuer au processus en 
fonction de ses propres ressources et expertise. C’est 
ainsi que nous voyons le probleme. 

Consciente de ce large cadre, la Turquie se 
concentre actuellement sur le volet securitaire du 
processus de consolidation de la paix et attache une 
importance particuliere a la composante de police 
civile des missions de l’ONU, essentiellement parce 
que la demande en la matiere, dans les situations 
d’apres conflit, augmente a un rythme exponentiel. A 
l’heure actuelle, la Turquie vient au onzieme rang des 
fournisseurs de contingents de police, avec des 
centaines d’officiers servant dans 10 missions 
differentes de l’ONU. Nous entendons accroitre encore 
cette contribution. Compte tenu de la croissance 
actuelle des operations des Nations Unies en taille et 
en complexity, il nous semble que nous devrions 
envisager d’entreprendre un examen global des 
capacites et besoins de la composante de police au 
Siege de l’Organisation des Nations Unies. A cet 
egard, nous nous rejouissons egalement de la creation 
de la Force de police permanente. 

S’agissant de la question du fmancement rapide 
et souple, j’estime que le Fonds pour la consolidation 
de la paix constitue un bon exemple. Les contributions 
depassent la cible envisagee de 250 millions de dollars. 
Cela temoigne de la confiance et de la foi de la 
communaute internationale dans le succes de la 
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Commission de consolidation de la paix. La Turquie a 
deja apporte une contribution au Fonds sans 
notification prealable. Elle continuera d’appuyer 
1’intensification des efforts de consolidation de la paix 
de l’ONU de toutes les manieres possibles. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Turquie pour sa declaration reflechie 
et pour l’accent qu’il a mis sur les forces de police. J’ai 
maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant de la Slovaquie. 

M. Burian (Slovaquie) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais souligner que nous adherons sans 
reserve a la declaration faite par le Representant 
permanent de la Slovenie, qui s’est exprime au nom de 
l’Union europeenne. Nous souhaitons ajouter quelques 
remarques complementaires sur la question de la 
consolidation de la paix d’apres conflit, que nous 
jugeons importante. 

Au cours de ses six decennies d’existence, 
l’Organisation des Nations Unies a accumule une 
experience immense par ses activites de maintien et de 
consolidation de la paix. Toutefois, elle n’a pas 
toujours su mettre en application les enseignements 
tires et eviter les erreurs dans la gestion du relevement 
postconflictuel, comme cela a ete le cas dans plusieurs 
pays. La croissance sans precedent des activites et 
operations de consolidation de la paix de l’ONU ne 
sera pas viable, a notre avis, si nous ne trouvons pas de 
solutions valables et de strategies de sortie. On ne peut 
y parvenir que si des approches efficaces de la 
consolidation de la paix et des pratiques d’excellence 
menant a un relevement postconflictuel prompt et 
viable sont defmies et mises en oeuvre. 

Le Sommet mondial de 2005 a clairement 
identify le lien etroit qui unit la securite, le 
developpement et les droits de l’homme a l’echelle 
mondiale. Nous devons toutefois comprendre que cela 
vaut aussi pour le niveau local. Seules des approches 
equilibrees et coherentes de la consolidation de la paix 
dans les trois domaines sont a meme de garantir la paix 
et le developpement durables dans un pays emergeant 
d’un conflit violent ou d’une guerre civile. Nous 
devons egalement comprendre qu’il n’y a pas de 
solution toute faite ni de raccourci. Nous avons trop 
souvent vu des progres et acquis initiaux dans un 
domaine etre mines parce qu’ils ne s’accompagnaient 
pas d’avancees similaires et d’approches coherentes 
dans les autres domaines, entrainant le pays dans un 
nouveau cycle de conflit et de violence. 


Nous sommes d’accord avec le document de 
reflexion de la presidence sur le fait que le temps est 
une denree precieuse dans les situations 
postconflictuelles. Apres la conclusion d’un accord de 
paix, une occasion favorable mais courte se presente, 
qui peut disparaitre si Ton ne repond pas aux attentes de 
la population quant a ses besoins fondamentaux. C’est 
pourquoi il est necessaire de disposer de mecanismes 
efficaces permettant une reaction rapide et un 
deployment immediat, non seulement de soldats de la 
paix mais aussi d’experts civils pour aider les autorites 
nationales a elaborer des strategies integrees de 
consolidation de la paix visant a renforcer les capacites 
dans tous les domaines critiques : securite; intervention 
humanitaire; reponse aux besoins fondamentaux de la 
population, tout en evitant de creer une dependance de 
l’aide et de l’assistance humanitaires; creation d’une 
base solide pour le developpement durable, l’etat de 
droit et le respect des droits de l’homme; et, enfin et 
surtout, lutte contre l’impunite pour les violations 
flagrantes des droits de l’homme. 

Ces points devraient trouver un echo dans les 
mandats confies aux missions de maintien de la paix 
par le Conseil de securite des le debut de l’engagement 
des Nations Unies dans la consolidation de la paix 
apres un conflit. Cette diligence a developper les 
capacites et strategies adequates des le debut meme de 
Tengagement international est importante pour que les 
priorites et difficultes du processus soient rapidement 
et dument prises en consideration, notamment en 
favorisant les synergies et la complementarite entre les 
efforts de consolidation de la paix et les processus de 
reforme et en elaborant des solutions adaptees aux 
besoins et situations specifiques du pays concerne. II 
importe de souligner dans ce contexte que 
Tappropriation nationale est toujours cruciale pour la 
viabilite du processus de consolidation de la paix. 

Le systeme des Nations Unies tout entier doit 
travailler dans l’harmonie et la complementarite. II doit 
y avoir des synergies entre les activites et les 
programmes des divers organes et organismes de 
l’ONU dans les environnements d’apres conflit. La 
competition entre eux et les doubles emplois n’ont pas 
leur place. Nous estimons que les missions integrees 
represented un pas dans cette direction. II est toutefois 
necessaire d’etudier comment ameliorer leurs fonctions 
et mandats de fafon a obtenir une plus grande 
coherence et a y mieux refleter une approche holistique 
du relevement d’apres conflit. 
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A cet egard, nous pensons que le potentiel, le 
savoir-faire et les avantages comparatifs des organismes 
des Nations Unies tels que le PNUD, le Fonds des 
Nations Unies pour la population, l’UNICEF et le 
Programme alimentaire mondial devraient mieux 
integrer cette approche et ne pas tenter de la remplacer 
ou de la reproduire dans les structures et les fonctions 
des missions integrees. Nous pensons que cela 
permettrait aussi d’assurer ensuite une transition plus 
harmonieuse du maintien de la paix a la consolidation 
de la paix, lorsque la mission se retire et que les 
organismes assument leurs taches habituelles liees au 
developpement. Nous estimons que l’ONU est mieux a 
meme d’apporter un appui, un financement et une 
assistance a long terme. Elle pourrait aussi etre acceptee 
en tant qu’acteur impartial qui coordonne les actions des 
differents acteurs de la communaute internationale et 
elabore des demarches coherentes et homogenes. 

La Commission de consolidation de la paix a 
clairement fait la preuve de sa valeur ajoutee a cet 
egard, et nous tenons a la feliciter pour le travail 
qu’elle a realise jusqu’a present. Nous pensons 
parallelement que les moyens et les instruments dont 
elle dispose doivent etre renforces et adaptes pour lui 
permettre de repondre aux demandes et besoins 
d’assistance concrets et divers d’un plus grand nombre 
d’Etats Membres. A cet egard, nous pensons egalement 
que le Conseil de securite devrait envisager d’ajouter 
de nouveaux Etats a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais evoquer brievement 
une question debattue par le Conseil de securite la 
semaine derniere (voir S/PV.5889) qui est en rapport 
direct avec le debat d’aujourd’hui. Je veux parler de la 
reforme du secteur de la securite. Cette reforme est un 
element important de tout processus de stabilisation 
apres un conflit. Nous nous felicitons du fait qu’a 
l’ONU, on ait bien compris depuis l’annee derniere 
qu’une approche integree et a l’echelle du systeme etait 
necessaire pour reformer le secteur de la securite. Les 
exemples d’Hai'ti et du Timor-Leste ont bien montre 
que sans une reforme globale du secteur de la securite, 
notamment la creation d’institutions chargees de la 
securite, d’institutions judiciaires et d’etablissements 
penitentiaries performants et transparents, aucune 
solution durable n’etait possible. Les recommandations 
du Secretaire general dans son recent rapport consacre 
a la reforme du secteur de la securite (S/2008/39), y 
compris la creation d’un mecanisme de coordination 
interinstitutions au sein du Secretariat et d’une equipe 


d’experts, vont dans le sens de ce debat et de sa 
logique, et nous pensons qu’elles doivent etre 
appliquees le plus rapidement possible. 

Enfin, les debats thematiques comme celui-ci 
portant sur differents aspects d’une consolidation de la 
paix efficace permettent une meilleure comprehension 
du probleme. II importe maintenant de renforcer le 
mandat du Conseil de securite et des divers organes de 
l’ONU et de creer des instruments et mecanismes 
onusiens appropries afm de mettre en pratique cette 
comprehension. A cet egard, nous nous felicitons du 
projet de declaration presidentielle prepare par le 
Royaume-Uni, qui resume les principes fondamentaux 
de la consolidation de la paix apres un conflit et invite 
notamment le Secretaire general a fournir d’ici a 12 
mois aux organes des Nations Unies competents, des 
avis sur le meilleur moyen d’aller de l’avant dans ce 
domaine au sein du systeme des Nations Unies. Nous 
appuyons pleinement cette idee, et nous sommes 
disposes a participer aux prochains debats qui seront 
consacres a cette question. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Slovaquie, qui a une fois de plus mis 
l’accent sur la reforme du secteur de la securite. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque le present debat public et d’avoir distribue 
un document de reflexion utile (S/2008/291, annexe). 

Onze annees se sont ecoulees depuis la signature 
des accords de paix au Guatemala. Des progres 
importants ont ete enregistres, et nous nous 
enorgueillissons du fait que la question recurrente 
intitulee « la situation en Amerique centrale » ne soit 
plus inscrite a l’ordre du jour de l’Assemblee generale. 
II n’en demeure pas moins que certains effets nefastes 
du conflit continuent de se faire sentir, mais il est 
neanmoins possible de tirer des enseignements du 
processus de paix guatemalteque qui peuvent, selon 
nous, enrichir le debat d’aujourd’hui. Je voudrais 
evoquer tres brievement quatre caracteristiques de notre 
processus de paix qui, a leur tour, menent a quatre 
conclusions. Ces dernieres repondent a certaines des 
questions qui figurent dans le document de reflexion. 

Tout d’abord, ce sont les acteurs nationaux 
- surtout le Gouvernement et la Unidad Revolutionaria 
Nacional Guatemalteca - qui ont dirige le processus de 


08-34773 


25 



S/PV.5895 (Resumption 1) 


paix. L’ONU et le Groupe des Amis du processus ont 
ete invites par les deux parties a appuyer les 
negociations, puis ensuite la mise en oeuvre de l’accord 
de paix. A aucun moment, les Guatemalteques n’ont 
considere les acteurs exterieurs comme des intrus. Ces 
derniers etaient en fait presents a la demande expresse 
des deux parties. Je mentionne cela uniquement parce 
que le document de reflexion destine a orienter notre 
debat a mis l’accent sur le role de l’ONU dans une 
situation d’apres conflit. Cependant, avant que 
1’Organisation n’intervienne et, aussi evident que cela 
puisse paraitre, il est indispensable que les acteurs 
nationaux assument la responsabilite principale de 
l’instauration de la paix. Ceci met en exergue le role 
que l’ONU peut jouer dans le renforcement des 
capacites nationales. 

Deuxiemement, au Guatemala, l’ONU a joue un 
role particulierement important dont la portee a evolue 
au fil des annees. L’Organisation etait consideree 
comme un facilitateur objectif qui ne disposait pas de 
programme propre. Au depart, elle a appuye les 
negociations entre les parties. Elle a ensuite joue un 
role de verification dans le domaine des droits de 
l’homme. En 1997, ce role s’est etendu a tous les 
aspects des accords de paix. En 2004, en signe des 
progres enregistres, la Mission de verification des 
Nations Unies s’est retiree du Guatemala, mais la 
presence de l’Organisation se poursuit toujours par le 
biais du Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme. 

II convient de rappeler egalement que, a 
l’exception d’un court mandat du Conseil de securite 
destine a envoyer un contingent d’observateurs 
militaires au Guatemala pendant trois mois, la presence 
de l’ONU a toujours ete placee sous l’egide de 
l’Assemblee generale. 

Troisiemement, au cours de la duree de vie de la 
Mission de verification des Nations Unies au 
Guatemala, la presence de l’ONU etait double au 
Guatemala : le Directeur de la Mission de verification et 
le coordonnateur resident du systeme. Si cette situation 
a cree des chevauchements et cause certaines tensions, 
cela n’a pas empeche les activites de l’Organisation de 
parvenir a un niveau de coherence acceptable au 
Guatemala. Cela tient a deux facteurs : c’est, d’une part, 
le Gouvernement qui a defini les priorites et les 
orientations sur lesquelles se sont fondees ces activites; 
d’autre part, les deux chefs de mission ont fait un effort 
delibere pour travailler de maniere coordonnee. En 
consequence, si la recommandation figurant dans le 


document de reflexion prepare par le Royaume-Uni, 
tendant a ce que toutes les activites de l’ONU soient 
placees sous la responsabilite d’une seule personne, est 
digne d’interet, notre experience montre que d’autres 
solutions pragmatiques peuvent etre acceptables du 
point de vue de la coherence. 

Enfin, j’ai dit que certains effets du conflit 
continuent de se faire sentir, ce qui est une autre 
maniere de dire que la phase de consolidation de la 
paix et de reconciliation est souvent plus longue. Cela 
est particulierement vrai lorsqu’un changement 
d’attitudes est necessaire afin de creer une culture de 
tolerance et de dialogue qui n’existait pas avant. 

Le document de reflexion auquel je me suis refere 
plusieurs fois met bien l’accent sur le court terme, mais 
notre experience nous indique qu’il faut persister sur 
une plus longue periode si nous voulons que s’ancrent 
les institutions de la primaute du droit et de la 
democratic representative. Voila pourquoi, et pour 
lutter contre les vastes ilots d’impunite qui subsistent 
dans mon pays, l’annee derniere le Guatemala s’est 
associe aux Nations Unies dans un processus creatif 
pour renforcer les poursuites penales grace a la 
creation de la Commission internationale de lutte 
contre l’impunite au Guatemala. 

Tels sont les points que nous tenions a porter a 
1’attention de cet organe. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Thai'lande. 

M. Punkrasin (Thai'lande) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord, Madame la Presidente, feliciter 
votre delegation de son accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mai. Je saisis aussi 
cette occasion pour exprimer, a travers vous, notre 
gratitude au Royaume-Uni pour Tinitiative qu’il a prise 
d’organiser le present debat public, qui tombe a point 
nomme, consacre a la consolidation de la paix apres les 
conflits, ainsi que pour le document de reflexion en 
vue du debat. 

La consolidation de la paix apres les conflits 
requiert la sincerite et une determination franche de 
toutes les parties concernees. Le douloureux 
enseignement que nous avons tire est que beaucoup de 
conflits regies a la faveur de negociations et d’accords 
de paix sont, en fait, non regies. En l’espace de 
quelques jours, de quelques semaines, de quelques 
mois ou de quelques annees, beaucoup de regions 
retombent dans le conflit. Ceux qui souffrent le plus 
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sont les civils, surtout les femmes et les enfants 
innocents. Ils doivent essuyer le plus fort et la brutalite 
des guerres, inquiets pour leurs vies et incapables 
d’imaginer quel pourrait etre leur avenir, si jamais ils 
en ont un. Le conflit peut laisser des sequelles 
physiques et mentales sur la vie. Retomber dans la 
guerre apres la paix brise les esprits et les espoirs. La 
fragilite de la paix est done quelque chose que nous 
devons examiner attentivement, et nous devons mettre 
tout en oeuvre pour briser le cercle vicieux des conflits. 

Pour obtenir une paix durable negociee, il faut 
proceder a la mise en oeuvre rapide des accords de paix 
pour que les parties ne se soustraient pas aux 
engagements qu’elles ont pris. D’un autre point de vue, 
quand le conflit reprend nous devons faire le point et 
examiner soigneusement et d’un ceil critique ce qui n’a 
pas marche, pourquoi le conflit a de nouveau eclate, et 
pourquoi la paix n’a pas ete durable. Peut-etre que la 
paix avait ete forcee; peut-etre que l’accord n’etait pas 
juste; peut-etre que les parties ont subi des pressions 
pour ceder. Resultat : la paix n’etait pas reelle. Malgre 
de bonnes intentions, elle etait pleine de mefiance et 
manquait d’esprit de cooperation. Ce qui importe c’est 
ce que nous devons faire pour corriger cette erreur et 
empecher que l’histoire se repete a l’avenir. 

Comme je l’ai deja dit, la consolidation de la paix 
requiert la sincerity et la determination de toutes les 
parties, et elles doivent prevaloir a tous les niveaux : 
local, national, regional et international. La 
communaute internationale, en particulier l’ONU, peut 
jouer un role vital d’appui dans la consolidation et le 
maintien de la paix et pour la rendre durable dans les 
zones sortant d’un conflit. II convient de souligner que 
les actions internationales doivent etre menees de 
maniere coherente et coordonnee. 

Des organismes des Nations Unies participent aux 
processus de consolidation de la paix, notamment le 
Departement des operations de maintien de la paix, le 
Departement des affaires politiques, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Programme 
des Nations Unies pour le developpement, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
l’UNICEF. Y participent aussi de maniere utile d’autres 
organisations internationales, les institutions financieres 
internationales, les organisations regionales et la societe 
civile. 

Toutefois, il importe que la consolidation de la 
paix soit prise en mains au plan national pour qu’elle 
se maintienne apres la fin de l’appui international a la 


consolidation dans cette region. La direction 
internationale sur le terrain est importante, mais il est 
encore plus important que la communaute 
internationale encourage la direction et les capacites 
locales et nationales sur le terrain et renforce ainsi 
1’appropriation nationale. 

La paix ne doit pas simplement etre consideree 
sous Tangle militaire; elle doit aussi l’etre dans les 
contextes socioeconomique, culturel et du 
developpement. La consolidation de la paix doit 
renforcer la securite, la stabilite, la justice et la primaute 
du droit, la bonne gouvernance, le developpement 
socioeconomique et, en fin de compte, la securite 
humaine et les conditions de vie de la population. Ma 
delegation se felicite de la declaration presidentielle 
relative a la reforme du secteur de la securite 
(S/PRST/2008/14) adoptee la semaine derniere, qui 
indique a juste titre que cette reforme est une 
composante necessaire de la consolidation de la paix. 
Mais, il ne s’agit que d’une composante parmi tant 
d’autres. 

Le processus de consolidation de la paix doit 
etablir les bases tant de la securite que du 
developpement durable. La reforme du secteur de la 
securite peut contribuer a T amelioration des 
infrastructures institutionnelles d’un pays dechire par 
la guerre, mais elle pourrait ne pas conduire 
rapidement a une amelioration directe des conditions 
de vie de la population a court et long terme. Ma 
delegation estime qu’il est essentiel que la 
consolidation de la paix incorpore des elements relatifs 
au developpement dans son programme. La portee de 
la consolidation de la paix pourrait done devoir etre 
etendue et mieux susceptible d’etre debattue dans le 
cadre de la Commission de consolidation de la paix et 
de TAssemblee generate. Cependant, Tinclusion des 
questions de developpement permet a la communaute 
internationale de concourir davantage au processus 
multiforme de consolidation de la paix. 

La declaration presidentielle souligne aussi le role 
important que peut jouer la Commission de 
consolidation de la paix pour garantir un appui 
international continu aux pays sortant d’un conflit. Ma 
delegation pense que la Commission serait Tinstance 
idoine, sous Torientation du Conseil de securite et de 
TAssemblee generate, pour debattre en detail des efforts 
et strategies internationaux de consolidation de la paix. 

11 y a eu des debats concernant la transition et le 
fosse entre les activites de maintien et de consolidation 
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de la paix tout au long du processus de paix. Le 
document de reflexion du Royaume-Uni souleve les 
questions des ressources et capacites pouvant etre 
deployees rapidement. Ma delegation pense a ce sujet 
que les activites de consolidation de la paix peuvent et 
doivent etre preparees a l’avance en ce qui concerne les 
ressources humaines et financieres. Les activites 
pourraient commencer, dans certains cas, avant meme la 
fin des operations de maintien de la paix. Une transition 
harmonieuse doit egalement etre assuree. En tant que 
membre du Mouvement des pays non alignes, ma 
delegation est consciente du debat concernant la ligne 
de demarcation entre le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. Ce serait sans doute un double 
emploi necessaire, mais le representant special du 
Secretaire general et le coordonnateur resident devraient 
peut-etre jouer un role double dans les deux activites. 

En tant que pays fournisseur de contingents, la 
Thai'lande participe depuis plusieurs decennies aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
internationales. Ma delegation considere toujours nos 
contributions de contingents comme un honneur en 
raison de l’occasion que cela nous donne de travailler 
aux cotes des Casques bleus d’autres pays fournisseurs 
de contingents et d’aider a instaurer la paix dans le 
monde. Ma delegation tient a assurer le Conseil de 
securite que notre attachement au maintien de la paix 
des Nations Unies reste inebranlable. En outre, comme 
les membres le savent sans doute tres bien, les soldats 
tha'i'landais sont reconnus non seulement pour leur 
bravoure, mais aussi pour leur sympathie, leur savoir- 
faire et pour leurs contributions au developpement des 
communautes locales. 

La paix synonyme de securite et de 
developpement n’est pas du tout un concept nouveau 
pour nous. Notre interet ne s’est jamais limite au 
maintien de la paix. Ma delegation pense que nous 
pouvons obtenir de meilleurs resultats dans le cadre 
des activites de consolidation de la paix. Avec notre 
experience et notre savoir-faire a partager, nous 
pouvons faire des contributions considerables a la 
Commission de consolidation de la paix. C’est a cette 
fin que la Thai'lande a decide de se porter candidat au 
Comite d’organisation de la Commission dans la 
categorie des membres elus par l’Assemblee generate 
pour la periode 2008-2010. 

L’absence de conflit ne signifie pas que la paix 
prevaut. La paix en elle-meme et la consolidation de la 
paix sont un long processus de reconciliation. La paix 
ne saurait etre maintenue par la force, mais entretenue. 


II incombe principalement aux parties concernees de 
respecter scrupuleusement les accords de paix acceptes 
mutuellement. La communaute internationale doit 
sincerement aider les pays sortant de conflit, en 
fonction des besoins et autant que possible, a consolider 
la paix dans ces pays et regions et dans le monde. 

La Presidente : Je remercie le representant de la 
Thai'lande pour sa tres penetrante contribution et pour 
avoir mis en lumiere le probleme du developpement 
durable. J’invite maintenant la representante du Nigeria 
a prendre la parole. 

M mc Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : La 
delegation nigeriane apprecie votre initiative, Madame 
la Presidente, non seulement d’organiser ce debat 
public, mais aussi de fournir un document de reflexion 
(S/2008/291, annexe) fort opportun, qui fait ressortir 
les principes sous-jacents de la consolidation de la paix 
apres les conflits et les difficultes auxquelles elle se 
heurte. 

Nous partageons votre opinion que les operations 
de paix sont une responsabilite partagee, tributaire de 
l’appui et de la cooperation d’un eventail d’acteurs. Du 
fait de notre experience au Nigeria, et comme pays qui a 
consacre d’enormes ressources - et sacrifie des vies- 
au maintien de la paix par les Nations Unies partout 
dans le monde, nous croyons que le premier probleme 
est de savoir comment traduire les initiatives de 
consolidation de la paix en benefices concrets qui 
touchent les etres humains au niveau le plus humble. 
Une autre difficulty permanente est de savoir comment 
coordonner et creer une synergie entre les divers acteurs 
de la consolidation de la paix en vue d’une reponse 
pleinement integree qui fasse suite a la signature des 
accords de paix. Pour surmonter ces difficultes, il faut 
appliquer rapidement les cadres strategiques elabores 
pour les pays qui figurent a l’ordre du jour de la 
Commission de consolidation de la paix. 

La consolidation de la paix exige une attention 
politique soutenue aussi bien que de la souplesse dans 
femploi des ressources financieres et materielles. 
C’est seulement quand cela se conjugue avec des 
prestations immediates que se manifestent des resultats 
tangibles. Nous sommes temoins de situations ou le 
tent decaissement des fonds approuves a complique les 
difficultes liees aux efforts de relevement et, en fait, 
empeche le deploiement du personnel et du materiel 
internationaux. Nous voudrions done mettre en garde 
contre l’apathie politique et financiere, surtout quand 
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le temps est un facteur essentiel et que la situation 
requiert une intervention urgente. 

Dans ce contexte, et gardant a l’esprit les 
demandes sans cesse accrues adressees au Fonds de 
consolidation de la paix, ce qui a souleve de legitimes 
inquietudes quant a sa viability durable, nous insistons 
pour que soit cree un mecanisme de controle du Fonds 
qui assurerait le suivi des engagements souvent pris 
aux conferences de donateurs. Ma delegation souscrit a 
l’appel a creer un fonds des Nations Unies destine a 
soutenir la reconstruction. Afm d’en assurer l’efficacite 
et la solvability, un tel fonds devrait non seulement 
rechercher les contributions de gouvernements, mais 
aussi identifier des sources de fmancement volontaire 
comme les banques multilaterales, les fondations 
internationales et les societes d’echelle mondiale. 

En ce qui concerne l’elargissement de la capacity 
civile dans des secteurs d’importance critique comme 
la reforme de la justice et de la security, les services de 
sante, l’administration publique et la justice de 
transition, nous croyons que le programme du Corps 
nigerian d’assistance technique constitue un modele 
que la Commission de consolidation de la paix devrait 
chercher a adopter afm de combler les lacunes de la 
capacity des pays sortant d’un conflit. Depuis les 
debuts du Corps, en 1987, plus de 3 000 volontaires 
ont ete deployes a titre bilateral a travers 38 pays 
d’Afrique, des Caraibes et du Pacifique. Au titre du 
programme d’assistance technique, un personnel 
specialise - medecins, infirmieres, juristes, educateurs 
et ingenieurs - est envoye depuis le Nigeria pour 
fournir un soutien et un renforcement de leurs 
capacites aux pays beneficiaires sur la base, bien 
evidemment, des demandes et besoins exprimes. Dans 
les situations d’apres conflit, la Commission de 
consolidation de la paix, en consultation avec les 
gouvernements nationaux et d’autres parties, peut 
s’inspirer de ce modele pour resoudre les problemes de 
la limitation des capacites, surtout s’agissant de 
repondre aux besoins en experts de la justice, en 
specialistes des droits de l’homme et de la police 
civile. C’est un moyen capital de veiller a ce que les 
experts appropries soient rapidement deployes. 

Sur une planete mondialisee, une consolidation 
de la paix efficace a ses imperatifs. La coordination et 
la coherence en font partie. Nous appelons done a une 
meilleure coordination, sur le terrain, des acteurs 
internationaux de la consolidation de la paix. La 
Commission de consolidation de la paix a besoin de 
consolider ses relations avec ses partenaires de 


developpement non gouvernementaux et avec les 
organisations regionales et sous-regionales. Dans ce 
contexte, nous croyons que le Cadre de politique de 
l’Union africaine en matiere de reconstruction et de 
developpement apres les conflits et le mecanisme de 
resolution des conflits de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui 
s’occupe explicitement de la consolidation de la paix, 
devraient guider les activites de consolidation de la 
paix en Afrique. 

Ma delegation tient a souligner l’importance de la 
dimension regionale pour 1’ensemble du processus de 
consolidation de la paix en Afrique. On ne saurait 
negliger les menaces posees par le trafic des armes 
illicites, le trafic des etres humains et de la drogue, les 
crises de l’energie et de la dette, les agissements de 
militants armes dans l’interieur des pays et d’autres 
problemes transfrontaliers. On ne devrait jamais sous- 
estimer la connexion entre ces menaces et les rechutes 
incessantes dans le conflit. En fait, ma delegation voit 
dans ces problemes, en particulier la proliferation des 
armes legeres, les pires menaces a la consolidation de 
la paix en Afrique. Reconnaissant cette realite, le 
Nigeria n’a jamais cesse de fournir un soutien financier 
et materiel a la conduite de plusieurs projets de 
consolidation de la paix dans la sous-region - bien 
entendu, sous la houlette de la CEDEAO - et nous 
nous engageons a continuer. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante du Nigeria d’avoir expose quelques 
points essentiels qui appellent un suivi, notamment la 
possibility de s’inspirer des experiences de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et du Nigeria. 

J’ai maintenant le plaisir d’inviter le representant 
de l’Inde a prendre la parole. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais) : Je voudrais 
d’abord m’associer aux orateurs precedents pour 
exprimer les sinceres condoleances de l’Inde a deux de 
nos proches voisins, la Republique populaire de Chine 
et le Myanmar, pour les pertes humaines qu’ils ont 
subies a la suite de catastrophes naturelles. Je voudrais 
aussi que soit consignee notre satisfaction de la 
maniere dont le Royaume-Uni a dirige les travaux du 
Conseil durant sa presidence, en mai. 

C’est reconnaissant le bilan bien mediocre de la 
communaute internationale pour ce qui est d’assurer 
une paix durable apres avoir, avec plus de succes, 
arrete un conflit, que nous avons cree la Commission 
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de consolidation de la paix, piece centrale d’un effort 
international pour promouvoir la consolidation de la 
paix apres un conflit. Dans ce contexte, notre 
delegation souscrit a la declaration faite par le 
Representant permanent de la Jamai'que au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

J’essaierai de repondre aux questions posees par 
le document de reflexion (S/2008/291, annexe). La 
consolidation de la paix s’enracine profondement dans 
le mandat du Conseil de securite en matiere de 
maintien de la paix. II importe done d’appliquer 
l’Article 44 de la Charte des Nations Unies et de faire 
intervenir des pays contributeurs de troupes dans la 
concretisation de ce mandat. Par exemple, nos forces 
armees ont des programmes qui visent a gagner les 
esprits et les cceurs. 

Le controle national est essentiel en matiere de 
consolidation de la paix. Ce n’est pas seulement une 
question de souverainete; e’est aussi une affaire de bon 
fonctionnement. Par exemple, des ecoles et des 
dispensaires ont parfois ete construits par de multiples 
institutions et organisations non gouvernementales dans 
des situations d’apres conflit, et on s’est aperqu ensuite 
qu’ils n’avaient aucune solidite, ce qui est a la source 
de doubles emplois et de gaspillages. Le controle 
national attenue cet inconvenient. Si le document 
indique correctement la necessity d’une meilleure 
coordination operationnelle entre les institutions 
internationales sur le terrain, donner de larges pouvoirs 
aux Representants speciaux du Secretaire general n’est 
pas necessairement la solution, surtout si cette 
concentration de l’autorite se fait aux depens d’une 
equipe dirigeante nationale toute nouvelle, ce qui en est 
souvent la consequence inevitable, bien que non 
recherchee. C’est le controle national qui doit evaluer 
les exigences critiques et les lacunes et qui doit 
communiquer cette evaluation a ceux qui sont en 
mesure de combler ces lacunes. Cela aiderait aussi a 
resoudre le probleme pose par l’insuffisance des 
ressources internationales pour aider a stabiliser les 
pays sortant d’un conflit, quand tout est urgent. 

Concernant la planification et la gestion des 
operations, y compris celles assurees par les 
institutions financieres internationales, la Commission 
de consolidation de la paix a le mandat de reunir et de 
mobiliser tous les acteurs, en particulier pour 
rassembler des ressources. Avant tout, cela signale le 
vif interet porte par la communaute internationale a 
l’Etat concerne, ce qui garantit mieux que toute autre 
chose les capitaux prives contre le risque couru. 


II est necessaire que les institutions de Bretton 
Woods adoptent un programme optimal. Elies ont 
conseille au Cambodge de reduire de 20 % les effectifs 
de sa fonction publique - alors que Pol Pot l’avait deja 
decimee. Cette diminution radicale ne leur suffisait 
apparemment pas. Quatre pays africains qui s’etaient 
effondres en glissant dans une guerre civile avaient, au 
cours des 10 annees precedentes, subi des reductions 
allant de 62 a 83 % en application d’un programme du 
Fonds monetaire international (FMI). Les societes 
minieres ne laissent parfois aux gouvernements 
presque rien a consacrer a 1’infrastructure sociale. En 
insistant sur la privatisation, le FMI augmente la 
probability que les contrats passes avec les societes 
accusent un tel desequilibre. II serait utile que la 
Banque mondiale ou un autre organisme expert en la 
matiere mette au point des procedures d’enchere 
modeles et des contrats modeles. 

Le document de reflexion aborde les facteurs qui 
entravent les efforts de l’ONU et de la communaute 
internationale dans les pays. II faut rationaliser le 
systeme contractuel de l’ONU, et harmoniser les 
conditions de service du personnel du Secretariat sur le 
terrain avec ceux des fonds et programmes afm 
d’obtenir et de conserver un personnel de meilleure 
qualite. 

Le document de reflexion indique la necessity de 
creer une capacity civile susceptible d’etre rapidement 
deployee. II convient de preciser cette idee au moyen 
de negociations ouvertes, inclusives et transparentes 
afm de conferer plus de legitimite au resultat final. 
L’Inde espere participer pleinement au debat sur ce 
concept, qui promet un nouveau modele de cooperation 
entre pays developpes et pays en developpement. Une 
fois le concept mis en forme, le recrutement des 
personnes possedant les talents, savoir-faire et 
technologies appropries faciliterait beaucoup la 
consolidation de la paix. 

Pour terminer, je voudrais souligner que nous 
appuyons l’idee que la consolidation de la paix apres 
les conflits demeure l’un des plus serieux problemes 
que les Nations Unies affrontent collectivement. Mais 
nous ne pouvons produire des approches plus creatives 
et plus souples pour aborder ce probleme a moins 
d’etre disposes a depasser des positions fixes. A 
l’exterieur de nos murs, le monde ne voit qu’une seule 
Organisation des Nations Unies, non pas ses organes 
constitutifs ni ses Etats Membres. Notre effort doit 
done etre fonde sur une approche plus collective et 
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inclusive, une approche qui justifie le titre 
d’Organisation des Nations Unies. 

La Presidents (parle en anglais) : Merci 
beaucoup, Monsieur, pour cette declaration si pleine de 
sens et pour l’accent mis sur l’integration. 

Avant de donner la parole au prochain orateur, 
puis-je noter que la liste comprend encore 12 noms? 
Les interpretes ont eu la gentillesse d’accepter de 
continuer a travailler apres 18 heures, mais j’encourage 
les orateurs restants a respecter strictement la limite de 
temps fixee au debut; cela nous aiderait beaucoup. 

Le prochain orateur inscrit est le representant du 
Honduras, auquel je donne la parole. 

M. Reina Idiaquez (Honduras) {parle en 
espagnol ) : Avant de commencer ma declaration, je 
voudrais exprimer, au nom du Honduras, la solidarity 
la plus sincere avec les Gouvernements et les peuples 
du Myanmar et de la Chine pour la perte recente de 
vies humaines causee par des catastrophes naturelles 
dans leurs pays. 

D’abord, je tiens a communiquer a la presidence 
les remerciements de ma delegation pour la 
convocation de cette seance speciale du Conseil de 
securite, qui vient a son heure, consacree exclusivement 
a la reconstruction apres les conflits. La tenue reguliere 
de ces seances publiques constitue un pas en avant dans 
la recherche de la transparence et s’agissant d’offrir aux 
delegations des chances egales de participer aux 
travaux de cet important organe de notre organisation. 
Ce devrait etre un exemple a suivre. 

Cette seance, initiative du Royaume-Uni, est un 
pas essentiel dans notre discussion sur le Conseil, sur 
la necessity de le reformer et de l’elargir et, avant tout, 
de prendre conscience du fait qu’actuellement les 
operations de maintien de la paix autorisees par le 
Conseil doivent toujours inclure des composantes 
politique, economique, sociale et humanitaire, de telle 
maniere que les problemes locaux puissent etre abordes 
apres la fin complete des hostilites. 

La reconstruction dans les situations d’apres 
conflit est indispensable pour eviter un retour au 
deplorable conflit arme. Mon pays, le Honduras, situe 
au cceur des Ameriques, apres une periode de troubles 
en Amerique centrale qui heureusement recule dans le 
passe, se decouvre sous les traits d’une democratic, 
avec des institutions regionales au service de 
Lintegration economique, politique et sociale. Le 
Systeme d’integration de T Amerique centrale, le 


Parlement centramericain, la Banque centramericaine 
d’integration economique et la Cour centramericaine 
de justice sont parmi les plus importantes. Tout cela a 
ete realise apres bien des reunions et des debats au 
niveau regional, qui ont conduit a institutionnaliser les 
sommets centramericains, tenus tres souvent pour 
resoudre les plus importants problemes de la region. Le 
Honduras a fait sa norme de l’integration 
centramericaine, et aujourd’hui nous voulons 
contribuer par notre message aux experiences acquises. 

L’Amerique centrale a l’experience la plus 
complete du succes pour ce qui est d’organiser la paix, 
parce que l’ONU a cree dans la region le Groupe 
d’observateurs des Nations Unies en Amerique 
centrale, la Mission d’observation des Nations Unies 
chargee de la verification du processus electoral au 
Nicaragua, la Mission d’observation des Nations Unies 
en El Salvador et la Mission de verification des 
Nations Unies au Guatemala, processus continu et 
complet mene en pleine cooperation avec les 
gouvernements de la region. 

Ma delegation a accompagne toutes les recentes 
reformes de 1’architecture internationale entreprises 
sous la conduite des Nations Unies et en application 
des propositions du Secretaire general, de sorte que 
desormais la Commission de consolidation de la paix 
est une realite, que le Conseil des droits de l’homme 
fonctionne et que les missions speciales du Conseil 
economique et social contribuent a ameliorer les 
chances de resoudre et prevenir les conflits internes et, 
en outre, rendent possible de prendre les mesures 
necessaires pour aider la population locale a eviter de 
nouvelles explosions de violence. 

C’est precisement dans la prevention des conflits 
que l’on trouve la meilleure reponse aux conflits. Les 
operations militaires de maintien de la paix ne sont pas 
en elles-memes si complexes si nous les comparons 
aux problemes qui continuent de se poser dans divers 
Etats et regions apres un conflit arme. 

Nous affrontons aujourd’hui des problemes plus 
graves avec les crises energetique et alimentaire en 
cours, et avec les perturbations de l’ordre naturel 
causees par les changements climatiques. Mon pays 
prend acte des propositions contenues dans le 
document de reflexion prepare par le Royaume-Uni 
(S/2008/291, annexe) pour examen et analyse. On y 
trouve des elements de grande valeur qui appellent un 
debat plus approfondi. Ces propositions doivent etre 
abordees globalement, de meme que les concepts 
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presentes dans le rapport Brahimi sur les operations de 
paix (S/2000/809). Nous devons aussi prendre en 
consideration les resolutions anterieures de ce Conseil, 
de l’Assemblee generate et du Conseil economique et 
social qui traitent des affaires humanitaires et sociales. 

Toute crise se presente avec de nombreux aspects 
et perspectives, et l’analyse d’une crise ne doit pas 
laisser de cote des problemes tels que l’inegalite 
sociale, les violations massives des droits de l’homme, 
le manque de participation politique, la discrimination 
raciale, les disparites economiques et la segregation 
raciale. Ce ne sont la que quelques-uns des facteurs qui 
donnent naissance aux conflits nationaux armes et 
depassent les frontieres nationales quand ils 
provoquent un afflux de refugies. 

Le Honduras considere que les objectifs du 
Millenaire pour le developpement sont un outil 
indispensable pour detourner les conflits, et c’est 
pourquoi nous lamp)ns un appel a la communaute 
internationale - en particulier, a ce qu’on nomme les 
pays industrialises - pour qu’elle prenne conscience de 
sa responsabilite internationale d’eradiquer l’extreme 
pauvrete et la faim dans le monde. 

Des millions de personnes dans le monde vivent 
avec moins d’un dollar par jour. Elies sont les premieres 
a ressentir l’impact mortel du « tsunami silencieux », 
comme certains ont appele la crise alimentaire causee 
par la soudaine hausse du prix des denrees. Le monde a 
connu une augmentation dramatique des prix des 
aliments. Au premier trimestre de 2008, les prix des 
produits de premiere necessite ont, en termes reels, 
atteint des records jamais realises au cours des trois 
dernieres decennies. Cette crise a augmente les niveaux 
de pauvrete et de malnutrition dans le monde. Voila 
pourquoi nous devons ameliorer la coordination et 
augmenter la capacite de prevention et de reaction des 
gouvernements et des organismes internationaux. 

II faut trouver des solutions novatrices pour 
renforcer la mise en place d’operations de paix 
integrates dans l’interet de l’humanite. La communaute 
internationale ne saurait continuer a faire la sourde 
oreille aux appels des demunis de la planete, en 
essayant de regler les problemes en ayant en priorite 
recours a des moyens militaires alors que les causes 
sont sociales et humanitaires. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Honduras d’avoir fait part des 
conclusions tirees de 1’experience de son pays, ainsi 


que d’avoir mis en lumiere le debat du Conseil 
economique et social consacre a la securite alimentaire. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant de l’Argentine. 

M. Arguello (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la presidence britannique 
de la maniere avec laquelle elle conduit les debats du 
Conseil de securite durant ce mois de mai. Je voudrais 
egalement vous remercier, Madame la Presidente, de 
l’organisation opportune du present debat public sur un 
theme on ne peut plus d’actualite, un theme sur lequel 
votre pays joue un role de chef de file. 

Mon pays estime que l’ONU et, en particulier le 
Conseil de securite, ont une responsabilite 
fondamentale dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. De meme, l’Organisation a un 
role crucial a jouer dans la consolidation de la paix 
apres les conflits pour la construction durable d’une 
paix durable et l’etablissement des bases d’un 
developpement durable. 

Un des defis majeurs auxquels sont confrontees la 
communaute et l’ONU aujourd’hui consiste a aider les 
pays a se relever d’un conflit et a consolider sa 
pacification. Une reponse efficace de la part de 
1’Organisation exige 1’elaboration d’une strategie large 
et coordonnee, fondee sur l’identification des priorites 
et la fixation d’objectifs et de delais concrets. Cette 
tache exige d’entreprendre des activites politiques, de 
securite, de restauration de la primaute du droit, 
humanitaires, de developpement et de defense et de 
respect des droits de l’homme. 

Dans cette phase d’elaboration d’une strategie 
vaste et d’identification des priorites, nous soulignons 
l’importance de 1’appropriation nationale : la 
participation et la responsabilite des autorites du pays 
sortant d’un conflit, qui doivent participer a tout le 
processus de reconstruction afin de garantir une reponse 
concertee pour s’attaquer avec plus de legitimite et 
d’efficacite aux causes profondes d’un conflit. 

Mon pays salue le travail accompli par la 
Commission de consolidation de la paix en tant 
qu’organe consultatif pour la coordination de toutes les 
activites et ressources visant a la consolidation de la 
paix apres les conflits. Elle joue un role fondamental 
de coordination entre les autorites nationales et tous les 
acteurs participant a la reconstruction et au 
developpement, notamment les organes et organismes 
des Nations Unies, les institutions fmancieres 
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internationales et la societe civile et le secteur prive. 
Nous pensons qu’il faut renforcer le role de la 
Commission de consolidation de la paix, du Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix et du Fonds pour 
la consolidation de la paix. 

Ma delegation voudrait aussi souligner le role 
important des organisations regionales et sous- 
regionales dans la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, conformement au Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, et la necessity de 
renforcer les capacites des arrangements regionaux 
pour appuyer les pays a se relever et a se reconstruire 
apres un conflit. 

Pour terminer, nous tenons a redire ce que nous 
avons deja dit dans cette salle, a savoir que l’Argentine 
est convaincue que FOrganisation a la responsabilite 
d’aider les pays a se relever des conflits - de concert 
avec les autorites nationales et en collaboration avec 
les arrangements regionaux et d’autres acteurs - afm 
de reconstruire et de renforcer leurs institutions et 
d’eviter a jamais la reprise du scenario de conflit. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Argentine de son intervention 
inurement reflechie. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant de la Papouasie-Nouvelle-Guinee. 

M. Aisi (Papouasie-Nouvelle-Guinee) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise le present debat important sur un sujet 
qui continue de nous defier tous d’une maniere ou 
d’une autre. Je souhaite egalement au Royaume-Uni 
plein succes durant le restant de son mandat de 
President du Conseil. 

Le 16juin 2005, le Conseil de securite a mis un 
terme au mandat vieux de sept ans des Nations Unies 
qui supervisait le reglement du conflit sanglant de 10 
ans qui faisait rage sur Pile de Bougainville, en 
Papouasie-Nouvelle-Guinee. Malheureusement, il est 
estime qu’entre 10 000 et 15 000 personnes - sans doute 
plus -, dont des femmes et des enfants, ont perdu la vie 
dans une tragedie nationale qui pouvait etre evitee. 

Quelques mois auparavant, entre le 20 mai et le 
9juin 2005, les premieres elections generates pour 
elire le President et les membres de la Chambre des 
representants ont eu lieu pour former le Gouvernement 
autonome de Bougainville. Cette election historique a 
pu se tenir dans le cadre d’arrangements 
constitutionnels concertes entre le Gouvernement de la 


Papouasie-Nouvelle-Guinee et les dirigeants de 
Bougainville. L’ONU a aussi joue un role important 
dans ce processus. 

Les arrangements constitutionnels concertes 
prevoient aussi la delegation des pouvoirs dans les 
domaines foncier, judiciaire et financier, ainsi que dans 
le transport et les communications, pour ne citer que 
quelques-uns. Les pouvoirs relatifs a la defense et aux 
affaires etrangeres continuent d’etre des fonctions 
nationales. Les memes arrangements prevoient 
specifiquement 1’organisation d’un referendum pour le 
peuple de Bougainville dans les 15 annees suivant 
1’election du premier Gouvernement autonome de 
Bougainville. 

Dans une certaine mesure les trois conditions 
relevees au paragraphe 2 de l’excellent document de 
reflexion de la Mission du Royaume-Uni (S/2008/291, 
annexe) avaient deja ete remplies lorsqu’il a ete mis fin 
au mandat des Nations Unies. Ces trois conditions 
sont, premierement, la mise en oeuvre rapide de 
1’accord de paix pour que les parties ne se soustraient 
pas a l’engagement qu’elles ont pris; deuxiemement, le 
retablissement de la stabilite et de l’etat de droit; et, 
enfin, l’amelioration manifeste des conditions de vie de 
la population locale. 

La participation generate des Nations Unies 
durant le mandat, bien que modeste en termes de 
ressources humaines et financieres, aura ete tres 
efficace. Un element que les Nations Unies ont pu 
apporter durant la formulation du processus de paix a 
ete une vue independante, qui a aide toutes les parties a 
s’accorder sur des aspects critiques concernant la 
structuration du processus de paix. 

Une dimension regionale tres dynamique, surtout 
la participation de nos voisins immediats du Pacifique, 
a contribue considerablement au succes du processus 
de paix. Au moment ou il a ete mis fin au mandat des 
Nations Unies, des pays comme les Tonga, les Fidji, 
Vanuatu, le Samoa et les lies Salomon avaient deja 
contribue d’une maniere ou d’une autre, l’Australie et 
la Nouvelle-Zelande fournissant un appui logistique 
important, qui a permis le maintien de tout le personnel 
sur le terrain a Bougainville. Le Japon a aussi apporte 
son concours. 

Conjugue a cela, l’appui politique critique de la 
part tant du Gouvernement de la Papouasie-Nouvelle- 
Guinee que des dirigeants de Bougainville a aussi ete un 
aspect important. Durant le mandat des Nations Unies, 
trois gouvernements successifs de la Papouasie- 
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Nouvelle-Guinee ont affirme que le reglement du conflit 
de Bougainville etait une condition indispensable de la 
stability de la Papouasie-Nouvelle-Guinee et l’ont done 
considere comme un imperatif bipartisan. A la fin, cette 
ferme determination persistante a fait que l’amendement 
de la Constitution de la Papouasie-Nouvelle-Guinee, 
necessaire pour mettre en oeuvre le processus de paix de 
Bougainville, a ete appuye a une ecrasante majorite par 
le parlement national. 

La situation telle qu’elle se presente aujourd’hui 
est celle-ci : a l’approche du troisieme anniversaire de 
la dissolution du mandat des Nations Unies sur 
Bougainville, le mois prochain, le processus de paix se 
poursuit. La volonte politique aux niveaux les plus 
eleves de notre gouvernement reste de mise. La 
fonction publique et les hauts fonctionnaires des deux 
cotes poursuivent, dans le cadre de reunions conjointes, 
le processus de delegation reguliere des pouvoirs en 
vertu de l’arrangement constitutionnel. Le peuple de 
Bougainville a egalement pris part aux elections 
nationales, dont les dernieres se sont tenus au milieu de 
l’annee derniere. Nos partenaires regionaux continuent 
de nous fournir une assistance dans des domaines tels 
que la formation de la police, et l’ONU, par l’entremise 
de ses institutions, continue de nous aider notamment 
dans le domaine de l’education des Lilies. 

Le Gouvernement national continue de satisfaire 
aux besoins de Bougainville dans le cadre de son 
budget annuel. 

Cela dit, il semble que la question fondamentale 
ici renvoie au troisieme point presente par le document 
de reflexion : « L’amelioration manifeste des conditions 
de vie de la population locale » (S/2008/291, annexe, 
par. 2). Je voudrais dire que ce point porte sur une 
lacune potentielle qui peut entraver les efforts 
nationaux, regionaux et internationaux. 

La situation sur le terrain a Bougainville exige 
encore une attention et un controle permanents. Des 
incidents frequents, moderement violents, risquent 
toujours de degenerer en actes plus importants de 
violence qui pourraient a leur tour mener a une 
instability generalisee. Nous avons vu des cas de ce 
genre ces trois dernieres annees, des signes montrent 
qu’une telle situation pourrait se reproduire. 
Heureusement, ils ont a ce jour ete maitrises. Ainsi, le 
lien entre la necessity de reintegrer les ex-combattants 
et celle d’aider l’ensemble de la communaute a 
developper plusieurs competences, notamment a se 


doter de qualifications professionnelles, est un domaine 
important. 

II convient de souligner combien il importe 
d’integrer une demarche soucieuse de l’egalite des 
sexes au processus de consolidation de la paix apres un 
conflit. De l’avis general, ce souci d’assurer l’egalite 
entre les sexes est un facteur clef du programme de 
developpement, au point meme qu’il semblerait crucial 
dans le reglement d’un conflit et dans le processus de 
consolidation de la paix. Le mode de filiation a 
Bougainville est essentiellement matrilineaire. Lorsque 
les femmes de Bougainville ont recouvre leur 
autonomie, le processus de paix a ete facility. A l’heure 
de prendre des mesures pour regler un conflit et 
consolider la paix, il faudrait notamment prendre 
conscience du fait que les coutumes et les traditions 
locales doivent etre mieux comprises. 

Nous appuyons la position du Mouvement des 
pays non alignes concernant les fonctionnalites de la 
Commission de consolidation de la paix, et nous 
demandons que celle-ci nous aide a renforcer notre 
processus de paix a Bougainville, en Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. 

La Presidents (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Papouasie-Nouvelle-Guinee de sa 
declaration et de ses propos sur l’experience de son 
pays. J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant de la Georgie. 

M. Alasania (Georgie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord exprimer mes condoleances aux 
families des victimes des tragedies causees par les 
catastrophes naturelles qui ont ravage la Chine et le 
Myanmar. 

Je voudrais remercier la Mission du Royaume- 
Uni aupres de [’Organisation des Nations Unies de 
nous offrir cette excellente occasion de nous exprimer 
sur cette question cruciale. 

La Georgie s’associe a la declaration faite par la 
representante de la Slovenie au nom de l’Union 
europeenne. 

La Georgie voit en la Commission de 
consolidation de la paix, qui coopere etroitement avec 
les autres organes principaux de 1’Organisation, l’un 
des instruments les plus importants dans le domaine de 
la consolidation de la paix, du relevement apres un 
conflit et de la stabilisation. En tant que membre de cet 
organe recemment cree, la Georgie attend avec interet 
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la mise en oeuvre des cadres strategiques dans ces 
domaines respectifs. 

Comme nous parlons de questions globales liees 
a la consolidation de la paix apres un conflit, je 
voudrais apporter mon point de vue, fonde sur 
1’experience des 15 annees durant lesquelles nous 
avons accueilli des operations de maintien de la paix en 
Abkhazie, Georgie. 

Nous sommes d’avis qu’une operation de 
maintien de la paix doit, pour etre efficace, etre etayee 
par des elements solides de maintien de l’ordre et de la 
securite afin de faire prevaloir l’environnement sur 
necessaire a l’instauration d’un rythme de vie normal. 
Nous voulons parler d’experts civils internationaux 
impartiaux en matiere de maintien de l’ordre, qui soient 
veritablement en mesure de retablir l’ordre public et de 
veiller au retour dans leur foyer des refugies et des 
personnes deplacees dans la securite et la dignite. 

Nous constatons depuis plus de 10 ans maintenant 
que la plupart des objectifs des forces actuelles de 
maintien de la paix depechees en Abkhazie, Georgie, 
n’ont pas ete realises. Manifestement, notre experience 
engage a une serieuse remise en question de l’idee 
d’avoir un voisin immediat comme principal 
responsable du maintien de la paix. Dans notre cas, le 
passage progressif d’une operation militaire de 
maintien de la paix a une operation internationale de 
police a meme de faire face a des menaces en matiere 
de securite et de stability est inevitable. Nous estimons 
qu’une force de police internationale efficace devrait 
notamment effectuer des patrouilles visant a lutter 
contre la criminalite, mener des enquetes sur les debts 
et les violations en matiere de droits de l’homme et 
former les forces de police locales. 

Nous sommes persuades que pour etre couronne 
de succes, le reglement du conflit en Abkhazie, 
Georgie, exige que l’on etende et que Ton execute le 
mandat de la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG), notamment en ce qui concerne 
les activites de maintien de l’ordre. Outre ces fonctions 
operationnelles, le nouveau mandat devrait permettre a 
la police civile de superviser, d’orienter et de former 
les forces de police locales communes afm d’appliquer 
la loi de maniere efficace et impartiale. L’objectif 
premier de la police civile internationale est de retablir 
l’ordre public et d’aider les institutions nationales tout 
en veillant au plein respect de la souverainete du pays 
d’accueil. 


Notre experience nous amene a penser que pour 
reussir une operation de maintien de la paix, il importe 
qu’une representation internationale plus large 
garantisse son impartialite et que des efforts collectifs 
vigoureux soient deployes pour que l’operation puisse 
reagir aux changements sur le terrain. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Georgie de sa declaration et de ses 
propos sur l’experience georgienne. J’ai maintenant le 
plaisir de donner la parole au representant de la 
Repub lique de Coree. 

M. Kim Bong-Hyun (Republique de Coree) 
(parle en anglais) : Je voudrais m’associer aux orateurs 
precedents pour remercier la presidence britannique 
d’avoir organise ce debat public sur la consolidation de 
la paix apres les conflits. Je voudrais, a cette occasion 
et au nom de ma delegation, exprimer nos sinceres 
condoleances aux peuples de la Chine et du Myanmar 
suite aux catastrophes naturelles qui les ont frappes. 

Ma delegation voudrait insister sur le succes des 
trois reunions specialement consacrees au Burundi, a la 
Sierra Leone et a la Guinee-Bissau par la Commission 
de consolidation de la paix. Elle felicite la Commission 
d’avoir releve simultanement les defis de la 
consolidation de la paix apres un conflit, d’une part, et 
du developpement, d’autre part, ce qui, a nos yeux, 
contribuera a remedier aux causes profondes de la 
nature recurrente des conflits. Nous apprecions 
egalement le fait que la Commission ait reuni les 
acteurs pertinents en une enceinte unique afin 
d’elaborer des strategies de consolidation de la paix a 
1’intention des pays qui sortent d’un conflit. Dans ce 
contexte, ma delegation espere que les methodes de 
travail de la Commission continueront d’etre 
perfectionnees afm qu’un plus grand nombre de pays 
emergeant d’un conflit beneficient de son travail utile. 

Pour que la Commission de consolidation de la 
paix adopte une approche globale et tire le meilleur 
parti des synergies, ma delegation voudrait insister sur 
1’ importance de la communication au sein de 
1’Organisation des Nations Unies, de ses missions et 
des Etats Membres. L’ONU doit s’efforcer de maintenir 
cette communication triangulaire pour que les Etats 
Membres soient pleinement informes et en liaison avec 
le terrain. Cette demarche nous permettra de recueillir 
les experiences optimales existantes en matiere de 
consolidation de la paix et d’assurer la participation 
future des Etats Membres a une telle entreprise. 
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II est sans aucun doute necessaire que l’ONU 
joue un role ferme de chef de file dans les missions 
pour repondre a l’imperatif de mieux coordonner les 
efforts de consolidation de la paix. Dans ce contexte, 
ma delegation voudrait feliciter le Conseil de securite 
d’avoir etabli un bureau de terrain integre ayant un 
mandat en matiere de consolidation de la paix en Sierra 
Leone, en vertu de ses resolutions 1620 (2005), 
1734 (2006) et 1793 (2007). Ma delegation appuie la 
volonte du Conseil de securite d’elargir les mandats de 
maintien de la paix a d’autres missions de l’ONU et a 
leurs responsables. 

Les strategies de maintien de la paix 
recommandees par la Commission ne peuvent pas etre 
mises a execution si elles ne disposent pas de fonds 
suffisants. Ma delegation reitere qu’au fur et a mesure 
que la Commission s’acquittera de son mandat et 
prouvera son utilite, les Etats Membres reconnaitront 
sa contribution en fournissant un financement accru au 
Fonds pour la consolidation de la paix. Toutefois, le 
Fonds etant coni;u pour couvrir les besoins initiaux de 
financement des pays qui emergent d’un conflit, la 
communaute internationale devrait examiner la 
maniere dont elle pourrait aider efficacement ces pays 
a fmancer leurs besoins en matiere de consolidation de 
la paix a plus long terme. Ma delegation voudrait faire 
valoir que l’ONU devrait en premier lieu etablir un 
mecanisme permettant un contact permanent avec les 
institutions financieres internationales en vue de 
faciliter la mobilisation de ressources pour la 
consolidation de la paix. 

Les contributions autres que financieres, telles 
que l’assistance technique en vue de renforcer les 
capacites d’un pays sortant d’un conflit, devraient 
egalement etre considerees comme des ressources 
necessaires a la consolidation de la paix. L’ONU ne 
devrait menager aucun effort pour que les contributions 
autres que financieres puissent parvenir la ou elles sont 
necessaires. A cet egard, ma delegation souhaiterait 
que l’Organisation renforce davantage ses partenariats 
avec les organisations regionales et la societe civile 
afin de leur permettre de prendre pleinement part aux 
efforts de consolidation de la paix. Leur role serait 
encore plus critique pour constituer un corps civil 
qualifie pouvant etre deploye rapidement pour un 
veritable travail de terrain. 

Enfin, l’appropriation nationale devrait etre mise 
en avant pour eviter les risques moraux et solidifier les 
efforts de consolidation de la paix d’apres conflit sur le 
terrain. Dans ce contexte, nous estimons que l’ONU 


devrait encourager un gouvernement national a prendre 
une part active - et l’appuyer en ce sens - au processus 
de relevement et de reconstruction de sa propre nation 
sortant d’un conflit. 

La Republique de Coree est desireuse de 
contribuer aux initiatives mondiales de consolidation de 
la paix et au developpement des activites des Nations 
Unies en la matiere. Nous esperons sincerement que 
l’ONU continuera d’engranger des succes considerables 
et de faciliter la paix dans le monde entier. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Serbie. 

M. Jevremovic (Serbie) {parle en anglais) : La 
Serbie se rejouit du debat sur la consolidation de la 
paix apres un conflit. 

Avant de faire ma declaration, je voudrais 
preciser que la Serbie s’associe a la declaration du 
representant de la Republique de Slovenie au nom de 
l’Union europeenne. 

De meme, je voudrais presenter les vues de mon 
pays sur la base de son experience relative a notre 
debat d’aujourd’hui, qui peut etre utile pour recenser 
les lacunes critiques qui font obstacle aux efforts 
internationaux visant a stabiliser les pays sortant d’un 
conflit et a y instaurer une paix durable. 

De maniere generate, les conflits d’aujourd’hui 
trouvent leur origine dans des preoccupations 
ethniques et religieuses et sont souvent exacerbes par 
des antagonismes sociaux et economiques. Le 
reglement des conflits violents appelle toujours un 
processus complexe a l’issue incertaine. 

La reconciliation est un aspect crucial de la 
consolidation de la paix apres le conflit. L’ONU joue 
un role vital dans ce processus, notamment en creant 
les conditions requises. Les conflits ethniques 
entrainent des deplacements de population, dont la pire 
expression est le nettoyage ethnique. Par consequent, le 
retour en toute securite des refugies et personnes 
deplacees est un bon indicateur du succes d’un 
processus de reconciliation. La restitution des biens et 
les indemnites sont egalement importantes. S’agissant 
de notre propre experience, en particulier dans le cas 
de la province du Kosovo-Metohija, les resultats de la 
reinsertion et du retour des personnes deplacees sont 
tres decevants. La rehabilitation des refugies qui ont 
fui des conflits dans d’autres parties de l’ex- 
Yougoslavie est egalement decourageante. Si ces 
problemes ne trouvent pas de solution adaptee, la 
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reconciliation et la consolidation de la paix 
demeureront incertaines. 

Le cadre essentiel de la rehabilitation des pays 
sortant d’un conflit est le respect des droits de 
l’homme, en particulier ceux des minorites et des 
autres communautes defavorisees. La dimension 
indispensable du respect des droits de l’homme est la 
regie de droit. Celle-ci revet une importance 
fondamentale dans la durability de la paix et de la 
stability, et son absence fait gravement peser sur le 
pays concerne la menace d’une resurgence du conflit. 

La regie de droit dans le monde d’aujourd’hui, qui 
se caracterise par un processus de mondialisation et 
d’integration sans precedent, comporte egalement une 
dimension internationale. Plus precisement, elle signifie 
le respect integral de la Charte des Nations Unies et des 
autres normes juridiques internationales qui garantissent 
1’egalite et le respect mutuel entre les Etats ainsi que 
leur souverainete et leur integrity. Dans le passe, le 
reamenagement arbitraire des frontieres nationales et la 
recomposition des territoires ont entraine des violences 
et des tragedies sans precedent. L’histoire recente de 
notre region en temoigne de faqon frappante. 

dependant, la verite toute simple est que la 
redistribution des territoires ne saurait se substituer aux 
droits de l’homme et a la regie de droit. Recemment, 
on n’a eu de cesse de nous dire que la declaration 
unilateral d’independance de la province du Kosovo- 
Metohija est l’acte final du demembrement de la 
Yougoslavie. Dans l’absolu, cette idee originale revient 
a changer de sujet et a faire disparaitre le probleme 
sous le tapis. Apres tout, l’histoire de la tragedie qui a 
suivi le demembrement de la Yougoslavie reste a 
ecrire. Toutefois, s’il y a bien une chose que nous 
ayons apprise de cette amere experience, c’est que 
nous, les pays de la region, ne devons epargner aucun 
effort pour etre admis sous le to it sur de 1’Europe. 

Les organisations regionales jouent un role 
encore plus important dans la consolidation de la paix. 
Cela dit, celui-ci ne doit pas aller contre le role et la 
responsabilite principale qui incombent a l’ONU de 
maintenir la paix et la securite internationales. En 
outre, il ne fait pas le moindre doute qu’une decision 
du Conseil de securite doit sous-tendre toute activity 
des organisations regionales. Cela s’accorde avec la 
position de mon pays sur la mission PESD pour la 
primaute du droit au Kosovo, la mission de l’Union 
europeenne au Kosovo-Metohija, projet extremement 
important qui requiert une elaboration tres soignee et 


une incorporation solide dans le processus de 
surveillance et de decision de l’ONU. 

11 y a plusieurs annees, M. Kofi Annan, alors 
Secretaire general de l’ONU, declarait dans son rapport 
sur la mise en oeuvre de la Declaration du Millenaire 
que la communaute internationale ne pouvait « pas se 
permettre de crier victoire prematurement ». En effet, 
les societes emergeant d’un conflit sont instables et des 
resultats positifs precoces ne sauraient justifier une 
reduction ou un retrait premature de la presence 
internationale. Un changement d’echelle au niveau de 
l’engagement des acteurs internationaux ne devrait etre 
realise que sur la base d’une evaluation objective, 
consensuelle et realiste de la capacity des parties 
prenantes locales a assumer les fonctions de cette 
presence. Le role de l’ONU dans ces processus, qu’il me 
soit permis de le rappeler, est et demeure indispensable. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne la 
parole a la representante d’El Salvador. 

M mc Gallardo Hernandez (El Salvador) (parle 
en espagnoT) : El Salvador accueille avec satisfaction 
votre initiative, Madame la Presidente, de convoquer 
ce debat public du Conseil de securite pour examiner le 
theme de la consolidation de la paix apres le conflit. 

Le Sommet mondial de 2005 a eu entre autres 
pour effet que nos chefs d’Etat et de gouvernement se 
sont accordes sur l’importance de surmonter le manque 
de coherence de la vision globale qui comprend les 
differentes phases de l’action de la communaute 
internationale pour promouvoir le maintien et la 

consolidation de la paix, de meme que la transition 
vers le developpement. Ainsi, la Commission de 
consolidation de la paix, le Fonds pour la consolidation 
de la paix et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix sont aujourd’hui les elements fondamentaux de la 
nouvelle architecture de consolidation de la paix de 
l’ONU. 

Durant ces deux annees d’existence de la 

Commission, El Salvador a fait tout son possible pour 
contribuer, en sa quality de Vice-President et en 
coordination avec le Groupe de travail sur les 

enseignements de l’experience, a renforcer la 

Commission en tant qu’organe consultatif du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale en matiere de 
consolidation de la paix apres un conflit. Cette 
nouvelle architecture a genere de grandes esperances 
parmi les divers acteurs de la communaute 
internationale, en particulier dans les pays en conflit et 
emergeant d’un conflit, du fait que la Commission 
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offre l’espoir d’une meilleure comprehension des buts 
et objectifs qui sous-tendent les activites de 
consolidation de la paix dans chaque cas specifique. 

Nous constatons avec satisfaction que la 
Commission de consolidation de la paix exerce une 
direction importante sur le terrain, en favorisant la 
participation et l’inclusion des acteurs nationaux qui 
jouent un role clef dans la prise de decisions bees a la 
consolidation de la paix, appuyant ainsi la formulation 
de cadres strategiques de consolidation de la paix dans 
chaque cas specifique. A cet egard, nous soulignons 
que la Commission s’est positionnee de maniere active 
et responsable dans la promotion des piliers qui 
cimentent la securite et le bien-etre collectif: la paix, 
la securite, le developpement et les droits de l’homme. 

Compte tenu de ce qui precede, la Commission 
doit etre autorisee a continuer d’elaborer une vision 
globale qui renforcera la coherence du systeme des 
Nations Unies sur le terrain, tout en contribuant a une 
meilleure comprehension, par les Etats Membres, des 
facteurs multidimensionnels et complexes qui 
interviennent dans le processus de consolidation de la 
paix. Du point de vue d’El Salvador, il est essentiel que 
la Commission continue d’approfondir ses experiences 
de faqon globale. 

Nous nous felicitons de la conclusion d’un accord 
inclusif sur la strategic de consolidation de la paix pour 
le Burundi et la Sierra Leone, et des discussions et de 
l’echange d’experience qui se poursuivent sur les 
facteurs contribuant a l’eclatement de conflits dans 
d’autres parties du monde, grace a 1’analyse et a 
l’assimilation des enseignements tires, ainsi qu’aux 
debats thematiques que nous avons organises. 

A cet egard, je voudrais rappeler qu’il importe de 
renforcer la cohesion entre les objectifs et les strategies 
de consolidation de la paix, grace aux ressources 
disponibles pour realiser ces objectifs. Dans cette 
perspective, la valeur ajoutee apportee par la 
Commission reside dans sa composition meme. 

El Salvador convient qu’il importe d’admettre 
que la raison d’etre de la Commission ne doit pas se 
limiter a la mobilisation de ressources fmancieres pour 
les processus de consolidation de la paix. II est 
egalement essentiel de depasser cette perspective pour 
comprendre que la complexity des conflits requiert une 
action multidisciplinaire et une vision globale a moyen 
et a long terme, qui motivera la participation de tous 
les acteurs principaux a ces processus. 


Les projets a impact rapide ne doivent pas nous 
faire perdre de vue qu’il importe en dernier ressort 
d’aider a reconstituer le tissu social d’un pays sortant 
d’un conflit dans un climat de reconciliation et de paix, 
tout en s’avanfant sur le chemin du developpement. Le 
renforcement des institutions est, comme nous 1’avons 
dit, la responsabilite fondamentale de la volonte 
nationale, et il doit etre l’un des principaux 
accomplissements a long terme de la Commission de 
consolidation de la paix. 

El Salvador, pays qui a connu la transition du 
conflit au developpement, s’est efforce, depuis qu’il est 
devenu membre de la Commission, de partager ses 
experiences et de comprendre les nouvelles realites, 
ainsi que de chercher des mecanismes innovateurs qui 
aideront les pays concemes : le Burundi, la Sierra 
Leone et la Guinee-Bissau. Je voudrais rappeler qu’El 
Salvador est dispose a partager les pratiques et 
experiences de ceux qui ont contribue a la transition 
apres le conflit et nous ont permis de jeter les bases 
d’une bonne gouvernance et de l’etat de droit dans 
notre pays. 

Enfin, du point de vue d’El Salvador, la 
Commission a change la donne dans les pays 
consideres, contrairement a d’autres pays, comme le 
mien, qui n’ont pas ete en mesure, il y a 15 ans, de 
beneficier de l’existence de la Commission de 
consolidation de la paix et qui ont du faire face a un 
grand nombre de difficultes lors de la transition du 
conflit a la consolidation de la paix et au 
developpement. C’est pourquoi nous sommes tres 
heureux de la tenue du present debat. Nous exhortons 
le Conseil de securite a continuer d’appuyer les travaux 
de la Commission et a renforcer la nouvelle structure 
de consolidation de la paix des Nations Unies. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie la 
representante d’El Salvador de sa declaration et de ses 
idees de suivi pour la Commission de consolidation de 
la paix. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant du Qatar. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame la 
Presidente, pour l’efficacite avec laquelle votre 
delegation preside le Conseil de securite et pour avoir 
choisi ce theme important comme base de notre debat 
d’aujourd’hui. Je voudrais egalement me feliciter des 
efforts deployes par le Secretariat pour appuyer la 
consolidation de la paix. 
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Je m’associe a la declaration faite par le 
representant de la Jamai'que au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le debat du Conseil de securite sur la 
consolidation de la paix est centre sur le role que le 
Conseil peut jouer dans des situations de conflit ou 
d’apres conflit en vue d’assurer le maintien de la paix 
et de la securite internationales, conformement, bien 
entendu, a son mandat, notamment en autorisant des 
missions multidimensionnelles. Nous encourageons la 
coordination avec l’Assemblee generale et d’autres 
organes competents en matiere de consolidation de la 
paix et de developpement. 

II a ete convenu, au Sommet mondial de 2005, de 
faire de la Commission de consolidation de la paix un 
organe consultatif conjoint entre l’Assemblee generale 
et le Conseil de securite. C’est pourquoi, lorsque le 
Conseil examine des questions ayant trait a la 
consolidation de la paix et au developpement ou le role 
et le mandat de la Commission de consolidation de la 
paix, il est essentiel de coordonner ces efforts avec 
l’Assemblee, qui a cree la Commission en vertu de sa 
resolution 60/180, en parallele avec la resolution 
1645 (2005) du Conseil de securite. Le Conseil n’est 
pas en mesure d’assumer, a lui seul, la responsabilite 
de la consolidation de la paix a long terme, en raison 
de la portee et de la complexite de la consolidation de 
la paix, qui depasse les menaces a la paix et la securite 
internationales. La consolidation de la paix apres un 
conflit est done devenue une question 
multidimensionnelle, qui requiert des efforts concertes 
de tous les organismes des Nations Unies, ainsi que des 
partenariats avec la communaute internationale basee 
sur L appropriation nationale et le plein respect de la 
souverainete de l’Etat concerne, conformement aux 
principes enonces dans la Charte et au droit 
international. Ces principes sont stipules dans le 
mandat de la Commission de consolidation de la paix. 

La premiere annee de F architecture de 
consolidation de la paix, creee apres le Sommet 
mondial de 2005, a vu le lancement du Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix au sein du Secretariat et 
du Fonds pour la consolidation de la paix, qui finance 
de nombreux projets de developpement. Beaucoup de 
progres ont ete accomplis en ce qui concerne les 
aspects organisationnels et de procedure des travaux de 
la Commission. C’est pourquoi nous devons continuer 
de tirer parti des progres realises jusqu’a present, 
comme les resultats concrets obtenus sur le terrain au 


Burundi et en Sierra Leone et, plus recemment, en 
Guinee-Bissau. 

Davantage d’Etats doivent beneficier des 
programmes de consolidation de la paix; en meme 
temps, il convient d’accorder l’attention voulue aux 
conditions specifiques de chaque situation et, par 
consequent, aux diverses faqons dont le processus de 
consolidation de la paix doit etre gere dans differents 
pays. Les pays sortant d’un conflit doivent egalement 
veiller a une appropriation nationale complete de leur 
processus de consolidation de la paix, de maniere a 
servir les interets de leur population. Conformement au 
principe de la souverainete, il convient d’obtenir leur 
approbation volontaire pour des programmes mis en 
oeuvre a l’interieur de leurs frontieres, etant donne en 
particulier que ces Etats ont eux-memes demande 
l’appui de la communaute internationale. 

Il est imperatif que les Nations Unies formulent 
une strategie de sortie des situations d’apres conflit : 
les pays sortant d’un conflit ne peuvent pas rester 
indefmiment a l’ordre du jour des Nations Unies. Il est 
necessaire d’assurer la coordination avec l’Etat 
concerne pour mettre au point une strategie globale de 
developpement et de renforcement des capacites, y 
compris une strategie en matiere d’education pour 
enseigner aux generations futures la culture de la paix. 
Nous ne pouvons pas attendre d’un Etat qu’il soit en 
mesure d’assurer un developpement durable sans 
renforcer ses capacites de production et sans 
promouvoir son independance economique et politique. 
C’est pourquoi l’ONU ne doit pas etre consideree 
comme un fournisseur d’aide illimitee, mais plutot 
comme un createur de projets durables. Les relations 
avec les partenaires internationaux ou les missions des 
Nations Unies ne doivent pas etre defmies uniquement 
par des criteres financiers. 

Nous regrettons que le Conseil ne soit toujours pas 
en mesure de faire valoir le Chapitre VIII de la Charte 
en ce qui concerne la cooperation entre l’ONU et les 
organisations et organes regionaux et sous-regionaux, en 
particulier pour l’adoption de resolutions du Conseil qui 
font appel a la collaboration entre l’ONU et les autres 
organisations. Pendant que nous avons ete membres du 
Conseil de securite, nous avons beaucoup insiste sur la 
necessite d’adopter ces resolutions au titre du Chapitre 
VIII de la Charte afin de ne pas ignorer le role joue par 
les arrangements regionaux. 

Nous esperons avoir contribue a faire avancer 
certaines idees. Il serait utile que le rapport du 
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Secretaire general dont il est question dans la 
declaration presidentielle clarifie ces idees et presente 
des recommandations concretes en collaboration avec 
l’Assemblee generate et les autres organes pertinents 
de l’ONU. 

La Presidents (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Qatar d’avoir mis l’accent sur le 
developpement des capacites et les arrangements 
regionaux. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant de la Norvege. 

M. Lovald (Norvege) {parle en anglais) : Je vais 
abreger mes remarques et le texte de ma declaration 
sera distribue dans son integralite. 

II faut reconnaitre qu’il est d’une importance 
capitale de parvenir a une comprehension coherente 
des interventions de relevement et d’une consolidation 
fructueuse de la paix. L’ONU, ses Etats Membres et les 
autres protagonistes internationaux doivent changer 
leurs modes operatoires afm de repondre aux besoins 
particuliers des pays en proie a des conflits, qui en 
sortent ou sont touches par des conflits. Ceci est 
d’autant plus vrai que la consolidation de la paix fait 
maintenant partie integrante du programme commun de 
l’ONU. 

Je voudrais me concentrer sur trois questions. 

En premier lieu, pour ce qui est de l’encadrement, 
il est important de se souvenir que l’un des 
enseignements clefs emanant du rapport Brahimi est 
que l’echec est inevitable lorsque le maintien de la paix 
est un element qui se substitue aux compromis 
politiques douloureux demandes a toutes les parties 
afm d’instaurer une paix durable. 

L’une des conclusions tirees d’un projet lance en 
2006 par la Norvege sur les operations de paix 
multidimensionnelles et integrees a ete qu’il faut bien 
comprendre ce qu’il y a a faire sur le plan politique. 
Cela permettrait de distinguer utilement entre 
1’assistance humanitaire a apporter dans les situations 
d’urgence et la necessite de deployer des efforts de 
redressement a long terme. Il faut que le Secretaire 
general assume un plus grand role pour guider les 
efforts entrepris au sein du systeme des Nations Unies, 
en adoptant des mesures d’incitation pour assurer une 
coherence et une integration accrues. 

La consolidation de la paix n’est pas une 
succession d’etapes, mais doit plutot etre consideree 


comme une serie d’activites simultanees etroitement 
bees entre elles. Il est egalement important d’accelerer 
les efforts a cet egard, en faisant participer toutes les 
parties prenantes - notamment les institutions 
fmancieres internationales, les donateurs et les 
homologues nationaux des pays concernes - pour que 
tous les acteurs sachent a quoi s’attendre, ce qu’il faut 
fournir, comment le fournir et qui doit le faire. 

Il est essentiel de veiller a ce que le representant 
de haut niveau de l’ONU sur le terrain soit dote d’un 
mandat solide et clair. Le representant de l’ONU doit 
egalement etre appuye par une equipe de dirigeants 
forte et integree. Les Etats Membres doivent adapter et 
modifier les cadres actuels qui guident les processus 
tant administratifs que budgetaires. De nos jours, le 
succes depend souvent de la capacite des dirigeants de 
haut rang des missions de l’ONU de trouver des 
moyens de manoeuvrer le systeme au lieu de se laisser 
manceuvrer par lui. 

Il convient egalement de voir comment assurer 
des sources de financement plus previsibles et 
durables. Le systeme actuel de financement des 
operations de paix multidimensionnelles ne permet pas 
de garantir les ressources necessaires aux mandats 
multidimensionnels dotes de solides composantes de 
relevement et de consolidation de la paix. Nous devons 
reflechir a la maniere de creer des liens plus organiques 
entre les sources de financement par quotes-parts et par 
contributions volontaires. 

En deuxieme lieu, s’agissant de l’architecture de 
la consolidation de la paix, il importe d’examiner 
comment la Commission de consolidation de la paix 
pourrait assumer un plus grand role pour promouvoir 
une coherence et une integration accrues du systeme. 
La Commission a enregistre des succes importants 
l’annee derniere, mais nous avons encore beaucoup a 
faire pour assurer une coordination efficace au sein de 
l’ONU et avec les autres partenaires. Pour sa part, la 
Norvege a eu l’honneur de presider les efforts deployes 
par la Commission dans le cas du Burundi, pays qui 
necessitait une attention et un appui encore plus grands 
de la communaute internationale. 

Au fur et a mesure qu’un plus grand nombre de 
pays sont inscrits a l’ordre du jour de la Commission 
de consolidation de la paix, nous devrons examiner 
plus attentivement les methodes de travail de cet 
organe. Il faudra mettre davantage l’accent sur les 
circonstances particulieres d’un pays, en s’appuyant 
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sur des approches adaptees et en tenant toujours 
compte de l’impact des politiques. 

Nous pensons, comme le Secretaire general, que 
revolution de 1’architecture de la consolidation de la 
paix represente une innovation importante quant a la 
capacite de l’ONU d’aider les pays en proie a un 
conflit, qui en sortent ou qui sont touches par un 
conflit. Nous insistons done sur les efforts visant a 
mettre au point des strategies specifiquement adaptees 
aux pays qui fassent participer toutes les parties 
prenantes, y compris les partenaires nationaux, et 
precisent les responsabilites compte tenu des objectifs 
des programmes nationaux et internationaux. Ces 
cadres ne sont pas des exercices universitaires; ce sont 
des instruments indispensables pour apporter une 
valeur ajoutee. 

En troisieme lieu, s’agissant des capacites civiles, 
il faudrait examiner plus a fond le deficit existant en 
matiere de capacites civiles qualifiees deployables 
rapidement parallelement a 1’accent accru mis sur 
1’appropriation nationale. II faut pour cela creer des 
conditions et des systemes de formation qui les 
prepareront suffisamment bien pour qu’elles puissent 
operer dans un cadre de mission integree et 
multidimensionnelle dans des pays qui exigent 
d’energiques efforts de relevement. II faut aussi que 
Ton tire parti des listes nationales de personnes 
pouvant etre deployees rapidement. Je repete que cela 
doit viser a rendre plus autonomes les autorites 
nationales, pas a les remplacer. 

II est necessaire de jeter des passerelles entre les 
cadres de securite, de developpement et de 
planification humanitaire pour faire dument face aux 
grands defis qui se posent. Nous pensons que cette 
seance est un point de depart critique qui permettra au 
Secretaire general et au systeme des Nations Unies de 
jauger les progres enregistres jusqu’a present, et offrira 
les incitations politiques necessaires pour renforcer 
encore la mise en oeuvre de diverses initiatives de 
reformes afin d’aider plus efficacement les pays sortant 
d’un conflit ou touches par un conflit et d’en empecher 
la reprise du conflit en instaurant une paix durable. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Norvege des idees qu’il a emises 
pour assurer le suivi. 

J’ai maintenant le plaisir de donner la parole au 
representant de l’Australie. 


M. Hill (Australie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Royaume-Uni pour la tenue de ce 
debat important. 

Cela fait maintenant plusieurs annees que 
l’Australie s’interroge sur le meilleur moyen d’assurer 
la stabilisation apres les conflits ou apres les crises, 
qu’il s’agisse du role que nous avons assume dans la 
Force internationale de stabilisation au Timor-Leste, 
dans la mission regionale d’assistance aux lies Salomon, 
ou a Bougainville, qui a ete mentionne de maniere 
detaille par mon ami l’Ambassadeur de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinee. Nous ne pretendons pas avoir toutes 
les reponses, mais nous avons tire un certain nombre 
d’enseignements semblables a ceux du Royaume-Uni. 
Ces enseignements vont souvent de soi, mais meme les 
verites les plus simples meritent d’etre repetees. 

La rapidite et la vigueur de la reaction initiale 
sont essentielles. II existe, apres tout conflit ou toute 
crise, une petite possibility de consolider la paix et 
d’entamer la reconstruction sur des bases solides en 
collaboration avec les autorites nationales. De meme, 
une intervention militaire rapide est parfois le meilleur 
moyen de sauver des vies. C’est ce qu’ont illustre les 
deployments rapides effectues par nous-memes, la 
Malaisie, la Nouvelle-Zelande et le Portugal en mai 
2006 au Timor-Leste a la demande de son 
gouvernement. Le meme principe s’applique aux 
deployments des forces de police. 

Nous devons faire montre de la meme souplesse 
et de la meme preparation avec les autres elements 
civils, meme si, quant a nous, nous ne choisirions pas 
de maintenir une vaste equipe multidisciplinaire en vue 
d’un deploiement eventuel; notre approche est plutot 
axee sur la necessity d’etre prets a temps en utilisant au 
cas par cas des equipes constituees aux echelons 
nationaux et etatiques du Gouvernement et des 
specialistes de certaines questions appartenant a la 
communaute australienne dans son ensemble. Nous 
sommes impatients d’en savoir plus sur les capacites 
civiles a deploiement rapide qui seront mises en place 
par le Royaume-Uni. 

Demontrer a la population que la securite a ete 
retablie est la premiere etape. Cette demonstration 
devient concrete grace au plein retablissement de l’etat 
de droit, d’une justice transitionnelle et de resultats 
rapides. A ces fins, nous devons veiller a tirer parti de 
toutes nos competences. 

A cet egard, l’Australie a cree le Centre Asie- 
Pacifique pour la cooperation civile et militaire qui fait 
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partie integrante de notre engagement d’assurer la 
stabilite et le developpement regionaux. Le Centre se 
concentrera sur l’appui a une capacite nationale 
coherente pour evaluer, planifier et mettre en oeuvre 
des operations integrees de consolidation de la paix, de 
stabilisation, de reconstruction et de secours 
internationaux en cas de catastrophe. 

II importe de renforcer non seulement nos propres 
capacites, mais aussi celles des autres. Cela va sans 
dire, mais il est toujours preferable d’avoir renforce les 
capacites avant une crise plutdt que de devoir le faire 
apres. A cette fin, notre police federate est la premiere 
force de police a prodiguer une formation au 
predeploiement reconnue par l’ONU qui remplisse les 
criteres des operations de paix des Nations Unies. 

L’assistance peut bien etre excellente, si elle ne 
repond pas aux besoins nationaux du pays concerne, 
elle ne presente qu’un interet limite. Notre aide doit 
porter sur le renforcement des institutions et des 
dirigeants nationaux. Et plus tot nous pourrons appuyer 
les autorites locales pour qu’elles assument a nouveau 
pleinement les responsabilites qui sont les leurs, plus il 
y aura de chances qu’une solution durable emerge. 
L’importance des efforts diplomatiques, parallelement 
a faction menee dans le domaine de la securite et du 
developpement, doit egalement etre reconnue. Nous 
devrions veiller a ce que la diplomatie soit mieux 
exploitee, en particulier dans les situations ou des 
negociations diplomatiques habiles sont susceptibles 
d’empecher une reprise des hostilites. 

Il est clair que l’ONU a un role important a jouer 
dans la promotion de la stabilisation apres le conflit et 
a l’issue d’une crise. Nous aimerions recevoir des 
conseils supplementaires de la part du Secretaire 
general sur la faqon dont la contribution de 
1’Organisation pourrait etre accrue dans ce domaine. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Australie pour son intervention et 
pour nous avoir fait part des enseignements tires de la 
propre experience de son pays. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) (parle en 
anglais) : Nous vous remercions, Madame la 
Presidente, d’avoir convoque ce debat et redige une 
note de synthese. Ce debat tombe a point nomine. La 
demande de maintien de la paix atteint une ampleur 
sans precedent, et il est certainement opportun pour les 


Membres de l’ONU d’examiner les activites que 
l’Organisation entreprend une fois qu’un conflit a pris 
fin. La hausse des couts des operations de maintien de 
la paix fait clairement courir le risque que les 
ressources necessaires a la consolidation de la paix 
apres le conflit puissent ne pas etre disponibles. 

Aujourd’hui, nous n’abordons evidemment pas un 
nouveau theme - tout au contraire. La note de synthese 
de la presidence en est une bonne illustration. Elle cite 
le rapport Brahimi publie en 2000 (S/2008/809), et il 
est done tout a fait approprie que M. Lakhdar Brahimi 
ait ete invite a s’adresser au Conseil aujourd’hui. Nous 
avons beaucoup apprecie sa presentation de ce matin, 
qu’il a resolument axee sur des aspects tres concrets de 
la consolidation de la paix apres un conflit, s’inspirant 
naturellement de son experience de premiere main. Ses 
remarques meritent une attention particuliere, en 
particulier celles qui ont trait a la necessite de favoriser 
1’appropriation nationale et locale, et done de 
s’appuyer au maximum sur les ressources humaines, 
dans les pays ou des activites de consolidation de la 
paix sont en cours. 

Le fait que certaines parties du rapport Brahimi 
n’aient pas encore ete mises en oeuvre apres toutes ces 
annees prouve que les progres sont lents dans ce 
domaine. Neanmoins, ils sont reguliers et se sont vu 
imprimer un elan important par la creation de la 
Commission de consolidation de la paix, qui s’avere 
etre l’un des plus grands acquis du Sommet mondial de 
2005. Le travail accompli jusqu’a present par la 
Commission a clairement des effets benefiques, et nous 
esperons que son potentiel pourra etre pleinement 
exploite a l’avenir. Elle devrait en particulier etre a 
meme d’examiner la situation d’un pays 
immediatement apres qu’un conflit y a pris fin et des 
qu’un cessez-le-feu ou un accord de paix y est entre en 
vigueur. Il faut aussi comprendre que la consolidation 
de la paix apres le conflit est toujours, egalement, un 
outil de prevention des conflits, en vertu de quoi il 
conviendrait de veiller a ce qu’un echange de bonnes 
pratiques ait lieu entre les deux domaines. 

L’une des caracteristiques du travail de la 
Commission de consolidation de la paix qui meritent 
une attention accrue et un examen plus approfondi est 
sa pratique consistant a analyser des situations dans des 
configurations variees afin de garantir une integration 
optimale des parties prenantes. C’est la une formule 
tres interessante qui pourrait peut-etre s’appliquer 
egalement avec succes aux travaux du Conseil de 
securite lui-meme. 
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La regie de droit joue un role central dans la 
stabilisation des pays et societes emergeant d’un 
conflit. Nous esperons que le Groupe de l’etat de droit, 
dont la mise en place a demande beaucoup plus de 
temps que prevu, apportera une contribution positive a 
cet egard. Les efforts de l’ONU pour assurer la 
primaute du droit a long terme ne peuvent etre 
couronnes de succes que s’ils s’appuient largement sur 
les capacites locales et nationales et etendent le champ 
d’expertise a tous les domaines pertinents. 

En outre, il convient de preter davantage 
d’attention aux besoins en matiere de justice 
transitionnelle, le cas echeant. La communaute 
internationale a accumule une experience et une 
expertise consequentes sur cette question au cours des 
dernieres annees et elabore des modeles et modalites 
divers pour repondre a ces besoins. La Cour penale 
internationale peut jouer un role particulier a cet egard, 
et nous esperons qu’elle recevra l’appui politique 
requis, y compris de la part du Conseil de securite. Le 
Conseil doit en particulier reconnaitre que les principes 
de paix et de justice sont complementaires, se 
renforcent mutuellement et, en combinaison, 
constituent un ingredient indispensable de la 
consolidation de la paix apres le conflit. 

La note de synthese de la presidence presente 
l’octroi d’un financement rapide et souple comme une 
difficulte majeure. A un moment ou les couts du 
maintien de la paix augmentent rapidement, cette 
difficulte pourrait se trouver exacerbee dans un avenir 
proche. Etant donne que la consolidation de la paix est 
une forme de prevention des conflits, elle peut en 
principe s’averer tres rentable. Cela dit, l’experience 
- notamment les exemples cites dans la note de 
synthese - montre que la disponibilite des fonds peut 
etre minime, voire nulle, durant la phase qui suit 
immediatement un conflit, alors que c’est le moment 
ou le besoin est le plus criant et ou l’on fixe les 
orientations pour l’avenir. Bien que les activites soient 
tres differentes dans leur nature, il semblerait qu’elles 
presentent des similitudes, au niveau de la dynamique 
de financement, avec le travail humanitaire de 
1’Organisation. Par consequent, des mecanismes de 
financement conqus suivant l’exemple du Fonds central 
d’intervention pour les urgences humanitaires -qui 
sert fort bien les exigences de l’aide humanitaire - 
semblent valoir la peine d’etre envisages. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Liechtenstein pour cette intervention 


tres aboutie et pour avoir souleve les questions liees a 
la justice. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Ma delegation exprime ses 
condoleances a la Chine et au Myanmar pour les 
catastrophes qui les ont si gravement affectes. Elle 
s’associe egalement a la declaration faite par le 
representant de la Jamai'que au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Ma delegation vous adresse ses felicitations, 
Madame la Presidente, pour l’accession de votre pays a 
la presidence du Conseil de securite. Elle se felicite de 
la presence du Ministre des affaires etrangeres du 
Royaume-Uni a cette seance, a laquelle elle confere un 
cachet particulier. C’est la preuve, s’il en est besoin, de 
l’attachement de votre pays aux activites des Nations 
Unies dans le domaine de la consolidation de la paix et 
au renforcement de la Commission qui a ete creee pour 
la promouvoir. 

Cette commission offre un cadre de concertation, 
de coordination mais aussi de reflexion pour elaborer 
les strategies integrees identifiant les priorites pour un 
appui coherent aux pays sortant d’un conflit. A ce titre, 
elle peut aider le Conseil de securite a definir, dans un 
dialogue direct avec les protagonistes des accords de 
paix, la configuration des missions a deployer et des 
mandats integres de nature a faciliter les synergies pour 
une action coherente sur le terrain. 

Le Groupe de travail sur les enseignements de 
1’experience, etabli par la Commission, peut jouer un 
role efficace dans ce cadre. La Commission peut entrer 
en contact avec les acteurs nationaux, les organisations 
regionales, les partenaires bilateraux et multilateraux, 
et avec les acteurs interesses de la societe civile pour 
mettre en place des programmes d’appui coherents 
ayant pour but de contribuer a eviter la reprise du 
conflit et de remettre le pays durablement sur le 
chemin de la paix. 

Aucun mandat ne devrait plus etre etabli sans 
cette concertation prealable. Une fois les mandats 
definis, les Representants speciaux du Secretaire 
general devraient user pleinement de leur influence et 
des moyens civils et militaires mis a leur disposition 
pour amener les parties a participer de bonne foi au 
processus de normalisation. 

A cet egard, les Nations Unies devraient aider les 
pays a mobiliser l’expertise necessaire a l’emergence 
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((’institutions repondant aux specificites nationales. A 
defaut de pouvoir mobiliser une masse critique de 
ressources humaines sur place, il y a lieu de faire appel 
a la diaspora. II importe de remettre aux commandes 
des pays des nationaux capables de conduire de concert 
avec les experts des Nations Unies les processus de 
redressement. Pour jouer pleinement son role de garant 
des normes universelles, l’ONU doit developper une 
expertise internationale repondant aux exigences de 
valeurs, de competence et de neutralite que requiert 
l’assistance technique en situation d’apres conflit. 

Dans le domaine specifique de la reforme du 
secteur de la securite, l’ONU doit accroitre ses capacites 
operationnelles en constituant des registres d’experts en 
attente de deployment par un systeme de certification 
sur la base des competences identifies en rapport avec 
les Etats Membres. Surtout dans le domaine de la 
police, 1’Organisation doit entrer en partenariat avec les 
pays qui disposent de centres de formation a vocation 
regionale pour qu’ils integrent dans leur cursus des 
matieres pertinentes pour la participation aux operations 
integrees. Tous les domaines ou la restauration des 
fonctions regaliennes est indispensable meritent une 
attention particuliere, car il s’agit de remettre en marche 
l’appareil de l’Etat dans son ensemble pour pouvoir 
retablir l’etat de droit indispensable a la normalisation 
dans tous les domaines. 

Mon pays, le Benin, a connu une crise nationale a 
la fin des annees 80. Son redressement a ete une oeuvre 
d’initiative nationale, mais elle n’aurait pas pu reussir 
sans l’appui multiforme dont nous avons beneficie au 
sortir de la crise. Les partenaires de developpement ont 
accepte de payer les salaires des fonctionnaires pour 
remettre la fonction publique en marche. Le 
Gouvernement de transition a beneficie d’aides 
budgetaires substantielles et d’une assistance technique 
bien ciblee, tant de la part des partenaires bilateraux 
que multilateraux. Cela a permis de relancer l’economie 
sur des bases nouvelles et, surtout, d’asseoir des 
institutions qui se distinguent par leur efficacite face 
aux defis lies au maintien de la stabilite politique et a 
l’encadrement des efforts de developpement. 

En particulier dans le domaine politique, le Benin 
a accumule, au fur et a mesure des alternances 
democratiques realisees, une expertise certaine dans le 
domaine de la consolidation des institutions nationales 
et de la gestion de l’etat de droit qu’il est pret a partager 
avec les autres pays confrontes a des difficultes dans ce 
domaine. 11 le fait d’ailleurs deja dans le cadre de 
l’Organisation internationale de la Francophonie, de 


l’Union africaine et de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Une des leqons tirees de l’experience des pays 
sortant d’un conflit est que le manque de ressources 
pour consolider les acquis et les dysfonctionnements 
qui en decoulent sont Tune des causes de l’echec des 
accords de paix. A cet egard, les nouvelles institutions 
ne peuvent etre credibles si elles ne sont pas capables 
de s’affirmer par des performances forqant le respect et 
etablissant leur legitimite aux yeux des citoyens. Cela 
suppose le respect scrupuleux des droits de l’homme, 
l’etablissement de mecanismes assurant la bonne 
gouvernance, la prise en charge effective des victimes, 
la mise en place d’une justice transitionnelle conciliant 
les exigences de la lutte contre l’impunite avec les 
aspirations a la reconciliation nationale. La reforme du 
secteur de la securite et du secteur judiciaire doit 
beneficier d’une attention particuliere et d’un suivi 
meticuleux. 

Une autre condition essentielle pour la 
consolidation de la paix reside dans la substitution de 
l’economie de paix a l’economie de guerre en creant 
les conditions pour la reprise des activites economiques 
saines, la lutte contre les trafics de tous genres pour 
assurer la pleine reinsertion des pays dans l’economie 
mondiale et les remettre sur la voie du developpement 
humain durable. Cela suppose la garantie d’une gestion 
saine des ressources disponibles, la regulation 
impartiale de l’exercice des activites economiques 
pacifiques, que ce soit dans le domaine de 
Texploitation des ressources ou dans le domaine de la 
fourniture des services. 

A cet egard, ma delegation a toujours eu des 
reserves vis-a-vis des embargos prolonges sur 
1’exploitation des ressources naturelles des pays sortant 
d’un conflit. Les besoins enormes de financement dans 
le cadre du processus de relevement et de 
reconstruction ne peuvent etre couverts sans la 
mobilisation effective des ressources internes des pays 
concernes et leur utilisation rationnelle dans la 
transparence. Surtout dans les pays ou la distribution 
inequitable des revenus de l’exploitation des ressources 
naturelles est Tune des causes de conflit, les accords de 
paix devraient comporter des clauses sans equivoque 
sur les conditions d’exploitation de ses ressources et 
sur les modalites de redistribution. 

Il est du devoir de la communaute internationale 
d’user de son influence pour aider a mettre en place les 
mecanismes de gestion convenus, comme ce fut le cas 
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au Liberia avec l’adoption du Programme d’aide a la 
gouvernance et a la gestion economique. Les cadres de 
cooperation etablis pour la mise en oeuvre de l’appui du 
Fonds pour la consolidation de la paix aux pays 
beneficiaires doivent tenir compte de la necessite 
d’orienter tres tot les pays vers la mobilisation 
effective des ressources internes, de maniere a mieux 
valoriser 1’assistance exterieure mobilisable. Les 
ressources allouees par le Fonds doivent servir a 
realiser des actions catalytiques qui pourront etre 
relayees par les financements assures par les 
partenaires bilateraux et multilateraux et les 
investissements du secteur prive. 

Un troisieme et dernier champ d’action revet aux 
yeux de ma delegation une importance cardinale : 
l’etablissement d’une culture de la paix. Elle requiert la 
mise en place de dispositifs d’identification et de 
traitement des problemes de nature a saper les bases du 
consensus national defini comme un ensemble 
d’accords sur des elements essentiels pour la 
preservation de la cohesion et de l’unite d’un pays. Les 
mediateurs de la Republique ont un role a jouer. Ils 
peuvent aider les gouvernements a desamorcer 
rapidement les contentieux qui surgissent dans la 
gestion des affaires publiques. En plus d’un mediateur, 
le Benin vient de se doter d’un nouvel organe 
denomme Haut-Commissariat a la gouvernance 
concertee, institue dans le cadre de la cooperation avec 
le Fonds des Nations Unies pour la democratic. II a 
pour mission d’animer le dialogue national sur les 
questions de fond en rapport avec la vie nationale et de 
rechercher des solutions consensuelles. 

Ce ne sont la que des exemples pour appuyer la 
necessite pour chaque pays sortant d’un conflit de 
s’efforcer de trouver des modalites pratiques de 
reglement des differends nationaux de maniere 
pacifique pour consolider la volonte de vivre ensemble 
chez tous ses nationaux et consolider la cohesion 
nationale. C’est la une tache qui doit mobiliser tous les 
acteurs de la vie nationale. Les partenaires de 
developpement devraient aussi veiller a offrir dans ce 
domaine l’appui necessaire aux pays concernes. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Benin de cette intervention tres 
reflechie et de ses propos sur ses propres experiences 
et sur ses idees concernant les activites de suivi. 

Nous avons eu aujourd’hui un long mais excellent 
debat, et je voudrais remercier toutes les delegations de 
leurs interventions reflechies et stimulantes. Je remercie 


egalement le Secretaire general, la Banque mondiale, le 
Ministre des affaires etrangeres de la Sierra Leone et 
M. Brahimi de leurs exposes. 

Nous avons mis en lumiere un large eventail de 
themes, dont 1’appropriation nationale, y compris, le 
cas echeant, un role pour la diaspora; la participation 
de toutes les parties prenantes, y compris au sein des 
institutions onusiennes; la securite; les mandats; le 
developpement; les experiences regionales et 
nationales; l’importance de la coordination; la 
necessite tant de reagir promptement que d’assurer la 
viabilite a long terme; l’importance de la justice; la 
resolution 1325 (2000); et l’importance de disposer de 
suffisamment de ressources. Nous attendons avec 
interet de debattre de ces questions avec les collegues, 
les delegations et les representants dans les diverses 
enceintes appropriees des Nations Unies. 

Bien entendu, nous avons egalement aborde 
aujourd’hui la securite alimentaire, qui a ete examinee 
par le Conseil economique et social. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorisee a faire, au nom 
du Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle qu’il 
assume la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales et 
insiste sur l’importance cruciale que revet la 
consolidation de la paix s’agissant de jeter les 
bases d’une paix et d’un developpement durables 
dans un pays qui a subi le fleau de la guerre. 

Le Conseil sait qu’aider les Etats a se 
relever d’un conflit et a batir une paix durable est 
un defi majeur auquel la communaute 
internationale doit faire face et que, pour etre 
efficaces, les activites menees sur les plans 
politique, militaire, humanitaire et dans le 
domaine du developpement doivent etre integrees 
et coherentes, notamment des la premiere phase 
de planification integree des missions. 

Le Conseil souligne qu’il importe que 
chaque pays s’approprie l’entreprise de 
consolidation de la paix et de developpement 
durable, la responsabilite en incombant au 
premier chef aux autorites du pays qui sort d’un 
conflit, entend soutenir cette entreprise et 
encourage les autres acteurs a faire de meme. 

Le Conseil rappelle sa resolution 
1645 (2005) et se felicite de ce que fait la 
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Commission de consolidation de la paix en 
donnant des conseils sur la coordination des 
activites et des ressources au service de la 
consolidation de la paix au niveau international et 
il est partisan du renforcement du role de la 
Commission, du Fonds pour la consolidation de la 
paix et du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix. 

Le Conseil sait que, surtout immediatement 
apres un conflit, les pays touches doivent faire 
face a des imperatifs pressants, dont le 
retablissement des institutions de l’Etat, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
des forces armees, la reforme du secteur de la 
securite, l’organisation d’une justice 
transitionnelle, la reconciliation, le retablissement 
de l’etat de droit, le respect des droits de 
l’homme et la revitalisation de l’economie. Le 
Conseil souligne qu’une forte presence de 
specialistes civils de la consolidation de la paix 
apres le conflit est essentielle pour aider a 
repondre a ces imperatifs. 

Le Conseil encourage ce qui est fait pour 
repondre au besoin urgent de specialistes civils 
prets a etre deployes rapidement et insiste sur le 
fait que ces specialistes, agissant en cooperation 
avec les autorites nationales, contribuent de faqon 
decisive a renforcer les capacites du pays. 

Le Conseil souligne que l’ONU doit jouer 
un role de premier plan dans la coordination des 
efforts consentis par la communaute internationale 
au lendemain de conflits. II souligne que la 
coordination entre les autorites nationales et les 
autres parties qui concourent a la reconstruction et 
au developpement a long terme, notamment avec 
les organismes des Nations Unies dans le respect 
de leurs mandats respectifs, les institutions 
financieres internationales ainsi que la societe 
civile et les milieux d’affaires, est determinante 
pour le succes de Faction de l’ONU et de la 
communaute internationale dans les pays qui 
sortent d’un conflit. 

Le Conseil insiste sur la necessity de veiller 
a ce que des fonds soient disponibles des le debut, 


de sorte que les activites de relevement et de 
consolidation de la paix puissent repondre aux 
besoins immediats et afin d’edifier des bases 
solides pour la reconstruction et le developpement 
a long terme. 

Le Conseil reaffirme le role devolu aux 
organismes regionaux dans la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits en application 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
et insiste sur la necessite de mieux preparer ces 
organismes a aider les pays a se relever de tout 
conflit. 

Le Conseil encourage le Secretaire general, 
la Commission de consolidation de la paix, les 
organisations internationales et regionales et les 
Etats Membres a reflechir aux moyens d’appuyer 
les efforts consentis par les pays touches pour 
parvenir plus rapidement et de maniere plus 
efficace a une paix durable, notamment pour ce 
qui est de la coordination, des capacites de 
deployment civil et du fmancement. Le Conseil 
prie le Secretaire general de fournir, d’ici 12 mois 
aux organes des Nations Unies competents, des 
avis sur le meilleur moyen d’aller de l’avant dans 
ce domaine au sein du systeme des Nations Unies 
et, en tenant compte des vues de la Commission 
de consolidation de la paix, sur les moyens de 
coordonner les activites de consolidation de la 
paix et d’encourager la mobilisation des 
ressources et leur utilisation la plus judicieuse 
aux fins de la satisfaction de besoins pressants de 
consolidation de la paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2008/16. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Je 
voudrais une fois encore remercier les participants de 
leur presence. Je remercie egalement nos interpretes et 
le Secretariat. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 


La seance est levee a 19 h 10. 
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